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HBft 80 J ÊMINAIRE INTERNATIONAL SUR Li>. DECENNIE DE L « ASSAINISSEMENT

ET DE L'EAU POTABLE

• ' • i

SERVICE D'HYGIENE DE OUAGADOUGOU
• ' ' ' " i i i i .

RAPPORT N° i

- Plan du développement du secteur t ;|

>Vf Situation actuelle, contraintes, objectifs de la Décennie. >*
v • ' %

1°/- Situation actuelle ^

OUAGADOUGOU, ville d'environ (200 000) Deux cents mille habitants, •!

possède son service communal depuis l'époque colonial, dont l'essentiel de |

l'activité est orientée vers la lutte antipaludique. Du fait de nombreux ;

gîtes aurophélieus épars à travers la ville. Ces gîtes sont soit permanents,

(saison sèche comme saison de pluie) soit occasionnels (Présent uniquement

<an saison pluvieuse).

Une évaluation faite en 1975, les estimaient en saison sèche

à 14,70 km provenant de 181 360 de caniveaux et marigots, couvrant une

superficie de 42 000 kro2 pour les autres gîtes potentiels (Puisards, écou-
.- -. *

lement divers), un cubage de 4 488 m3 de puits traditionnels et j&rdins.

En saison de pluie par contre, l'étendue des gîtes larvaires

atteint 47 110 km, répartis comne suit î

Caniveaux primaires : 9,33 % v

Canaux béton : 26,49 % *

Marigot j 15,60 >S • *';

Fossé : 48,98 % ;'

Les barrages et marigots sont à leur niveau maximum bordés

d'une abondante végétation. '

On remarquera l'absence d'un système de tout à l'égoût ce qui a

pour conséquence le déversement des eaux provenr-nt des puisards défectueux '.•;,•:•

des concessions dans les caniveaux plus ou moins en bon état de fonction- ..

nenent, et qui représentent 531700 km de long dont 4,840 km de gîtes

potentiels*

II en est de même du collecteur centrel plus ou moins bloqué par

les innondés et détritus divers déposés là par les riverains représentant '
•/'?

environ 4,400 km de longueur. Les fossés en terre représentent à eux seuls-1:

une longueur de 115,950 km, dont 3,770 de gîtes larvaires.
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Au total pour toute la ville, on estime le cubage des gîtes à

traiter d'environ 200 000 m3. Donc le problème fondamental se pose

d'avantage au niveau de la dispersion de ces gîtes que de leur étendue en

saison sèche.

En saison de pluie par contre du fait des inondations, le pro-

blème est un peu différent.

C'est dans tous ces gîtes qu'agiront nos équipes de moustiquiers

(10 moustiquiers) qui pratiquent une lutte essentiellement antilarvaire,

en quadrillant la ville quartier par quartier, afin de répertorier tous les

gîtes larvaires potentiels et d'y épendre du gaa-oil.

m Le problème de moustique adulte quant à lui reste entier, faute

'e produits.

Par ailleurs, à la demande de ceux qui 1'estiment nécessaire, |
-S-

l'équipe passe dans les concessions pour y résoudre mais de manière ponc- |

tuelle les problèmes de salubrité qui s'y posent. '„
9

Un autre volet d'activité de ces équipes se situe au niveau de

l'information et de l'Education pour la santé, seuls moyens d'agir tur les

attitudes et les comportements. Cette action est néanmoins limitée du fait <

du faible niveau actuel de nos agents recrutés sur le tas, sans formation

préalable.

2°/- Problèmes et contraintes

^ ^ Les problèmes malheureusement ne manquent pas. Les produits '

utilisés ne sont pas suffisamment rémanents, ce qui suppose donc des •

passages relativement fréquents sur les mêmes gîtes. Nous ne sommes pas

suffisamment équipés à cette fin.

Les gîtes sont par ailleurs éparpillés, d'où de longs déplacements*

Les produits dont nous disposons sont en quantité insuffisante.

Le personnel reste à former. >

. Autant de problèmes à résoudre pour pouvoir prétendre à l'effica- a

cité. ;'

Les problèmes de financement ne manquent pas. L'essentiel étant

a»suré par le Budget Communal qui a lui tout seul ne saurait résoudre les

problèmes posés ci-haut.

» *•/ •• •
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RAPFORT N° 2 ?

, Inscription de structures institutionnelles actuelles

Modalités de fonctionnement

Coordination Nationale, internationale f

Amélioration :

L0/- Cadre et organisation institutionnelle du Secteur

Amélioration

Le Service d'Hygiène communal de Ouagadougou est situé présente» ;

tuent dans l'enceinte de la Mairie et occupe un vieux garage réaménagé à cet *
I

effet. Ce cadre manifestement est peu fonctionnel et il aurait lieu d'y

trouver une solution, en édifiant un local plus adapté* i

Le service d'Hygiène assume en même temps les vaccinations dans •

le cadre du règlement sanitaire international gagnerait certainement à |
c

l'avenir à se dessaisir de ce service qui pourrait être autonome à '

s'adjoindre plutôt un laboratoire d'analyse des eaux qui semble être !v

d'avantage l'une de ses activités. i-

2°/~ Ressources Humaines 'f
t.'.

Le Service d'Hygiène Communal fonctionne avec t i: I1 Médecin *

1 Infirmier d'Etat diplômé en Santé Publique !

2 Infirmiers Brevetés j

2 Vaccinateurs |

* 10 Moustiquiers '.
i

3 Chauffeurs
't

1 Planton

Ce personnel manifestement est insuffisant.

Le Service gagnerait en efficacité par l'adjonction d'un ingénieur '•

sanitaire ou un technicien supérieur d'assainissement à même de superviser &
i

le travail d'assainissement. L.,_

Un technicien d'assainissement qui pourrait être sur le terrain

avec les moustiquiers.

3°/- Education pour la santé relative au secteur Hygiène et Assainissement.

Il est incontestable et même fondamental que la population soit

informée et éduquèe | seul moyen d'obtenir d'eux un changement d'attitude

et de comportement en matière d'assainissement.
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ce fsire les gmnds moyens d'information corme (Radio, *

T61*vision, Presse devraient être aS3oci~s à notre action qui du reste '^

devrrit pouvoir s'i<-;i?lr.nter RU milieu de le. t^pulation, dans les quartiers f

en rotivFrt toutftp 1<\«» coucher r?n lo. ̂ o^ulntion en favorisant la création

de Co-nit^ de cuertiers ancier.B p?r les habitent» e-irr-".êweu et ence.dr4s '

pe.r no,i epents. |T"""
U

Ce trave.il reste entier et à c«rv»ôncer. •-

u.-.rT-c.vî M 1 3 ' ;-

: gccnorripue et f inancier

En fonction des besoins ifrntionivfa plus he>utt les implications

financières potrvont 8tre r£su™ôs è ces points :

- Local p. édif ier 50 CCC CCC

- Formation d'Ingénieur Sani ta i re
ou un Technicien -ur?'rifîur D'AS

- Technicien d 'Assainissaient

- Produit d^ désinfection

- Carburant et lubr i f iant

- Trtâsrort
• - * • • • •

- i a t ^ r i o l r u l v ^ r i r r t o u r (r l?.nto 10 Holdor)

- 1 a t n r i e l Pour Educ^tïiiur pour lr. Santô

213 ?<5C CCC

,.u t e t e l : JEUX C?,1-'T T.VUvICL: i 'ILLICi-'S DEUX CZ117 Cil» U .V/:Z l ILL2

Fl'.-.NCS C?J../-

1
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10

3

5CC

OCC

CCC

CCC

75C

CCC

cco
CCC

CCC

OCC

«3C

CCC

r

I
1
f-

i-

f
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Iioyenncs dépenses d'Investissement dos 5 dernières années

Années

1976

Investissements

1977

1979

1980

1978 ', Poudreuse

! 404 Bâchée
j

! Congélateur

Pulvérisateur Planta
(10) 5

! Ventilo

200 m do tuyau de
gonflage

1 Camionnette SG 4

Priz

1.854.000

250.000' -

250.000

20.000

TOT;J.

360.000

3.750.000

6.464.000

\ . '

TiJliIl.U N° 2 : îioycni\e des dernièroa 5 ans Dépenses d'exploitation

J
/jmée3 J

1976 j

1977 J

Exploitation
i

i

i

j

i

1978

1979

1980

TOT/X

D D T 4.800 kgs

Prix

3.000.000

3.000.0C0

»• • / / • • •



- 6 -

IABLEA.U N° 3 : Moyenne - Pendant les prochains 5; ans

1•/ - Investissement

Lunées ^Investissements Prix

1981 » Local (construction)

404 bâchée (2) "

! Toyota carrola (1)

14-bylette Camico (1)

I 50.000.000

j 3.668.000

! 2.200.000

! 132.000

1982 j Projecteur pour diapositifs (2)

' Plamelographe (lo)
t

2.000.000

100.000

1983

1984

1985

T0TJ3,

J Formation Ingénieur + T. i s s e i s .

J Bateau à fond p la t pour 2

! Les désinfections

;
J Formation continue des moustiquiers

1

1

1

1

r

t

t

; 71

.500.000

.000.000

300.000

.900.000

TjJSLIjuJJ N° 4 : Erploitation pendant les 5 prochaines années

Années Exploitation Prix

»

1
1
t

1

!
1

t

!
1

t

t

1981

1982

1

»

j

j

1

t

1

;

t

1

t

t

DDT 40.000 kgs

Gaze Formul 100 boîtes

Pétrtle 15..000 l i t res

Matériel bureau + B

Lindane

Grézil

Gas-oil

Essence

2.000

60

180.000

38.000

li tres

l i tres

l i t res

l i tres

j 25.000.000

! 9-5.000

j 13.350.000

! 3.000.000
i

; 5.000.000

! 100.800

j 18.540.000

! 4.940.000

1983 J Chaîne de froid

1984 | Abate 10.000 l i t res

392.420

; 20.000.000

1985

TOTilL
! t
, 90.418.220 !

Le total des Investissements et exploitations pour les 5 prochaines années
s'élàvo à 162.318.220 P.CFA. (CENT SOIX/JITE DEOX KILLIQIIS TROIS CMT DIX HUIT

R vvm rmT VTWfî̂  vpwr* m?r. \
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Source de Financement National (Annuelle)

Budget National (Matériel de Fonctionnement + Entretien)

Mairie (investissement).

ANNEE

1976

1977

1978

1979

1980

BUDGET SANTE

50.000

50.000

50.000

52.000

52.000

MAIRIE |

2.813.613 i

3.970.507 ;

3.735.692 ;

1.800.000 ;

; 2.000.000 j

APPORTS EXTERIEURS ;

- R.F.A. 1 Insecticide 4 Tonnes 8 de DDT

3.000.000 F.CFA

- Banque Kondiale : 9.800.000 F.CFA

Fait à OUAGADOUGOU, le 19/09/1980

Le Médecin - Chef
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,̂- , I^I.v'Ii/iVîlïjî DiJ PL T̂ ET D7J ; U!. COOPE'Ï. -:I'1O' ;

A u t o r i t é dos ,:,in;na;.vemei.ts des Val lées

des Volta

Di r ec t i on des Et .-.des—Frogr. -2xpcrirnent.

Sec t ion ilydro;so<

Y II 0 G R A 11 :i E D ' II Y D R \ U L I Q U E

( Octcorû 19.S0 )

1 .

Le projet do l'Âutorrco des xUîi«.'ini.v,?ei:ients des Vallées des Volta est

lin a l 'act ion d'oradication de 1'onchocersose. Les objectifs et buts poursuivis

eo.vfc multipler. :

- transfert O.e populatio;iL- teîidai-.t h alléger la prer>r;ion deinogrev—

phiç.e de certaines répons appauvries par la surexploitation,

-- d(5velor>peiiient r6^ioi;rtl i^tc^T'o avec recoi^rs arjc facts-.TS modernes

de production et 0.0 t rava i l .

-- protection et av.'i.':ii;v^e..:ent3 de l'environ..e^ent. IL:;:, particulier, i l

fa .t do,i. er aux popiilutio:\z no:-vcllèvent installées i1.,:. cadre de vie s-.:,tisf.,i3£,:rfc

e. A\ pot al>le.t ro Vite a praticables, ^cj.'.i}temer.its collectifB de base, (magasins,

écoles, dispe:is:.irec).

LeG options prises o;' R:?VIsalées ]X>\JT la satis.l'autio:;. des besoins e:>.

eav. sont les si'.ivautes :

a) Ali: tentât ion en earijpotablc (i^!-

- r é a l i s a t i o n do p v i t s et de fora-^es

b) Abretvyement_ â.y. buùail^ :

- fo ra i s

- petites retenues, aménagement de mares. .„ (projet )

c) Cv.ltv.re irri/juce ;

- grc~v.àc ouvrages Viydro—&: ̂ ricoles (projetv" .

Le fino.nceraent de l'A.V.V, provient du Gouvernement Voltaïqne et de

divers Laillevxis de r'o-.\d:.- (voir planche) c



2.1 . Les points d'ecv. villa,-';eo .s

De 1573 à 1Sl80, l ' essent ie l deo ;u.;tJna.3cn!ents de 1 Mutorit :: a 00....cer';•..;

des 30nen ap ico les en c/ltorarj s..-cheD.Ces 20 .e:; œr t divisée0 e.\ uectevrs, eux-

mêmes subdivisés en blocs. Dans les ]J!OC:J, 3.es migrants sont re^roup-.'-s ]y?x villages

de •^,, 50 ou 73 familles. A la fi:-, du 1er semestre à.:- VjûO, l'AV.V. .-. ins ta l la

21C3 exploitations iamili^,ls'3 et cr-S-x. . [:;3

1
f:. 1. i. Tes besoins on eau

L'alimentation en eau des populations inirfcallôea et dv. r>etit é leva^ Y

fiimilial erit assidue \-.<x des forages et/ov des puits. 'Je'pendapt la. tevi.d--v.nce active I le |

est à la rso-lis.'.tion de forages se..la (voir § •':.1.3.)» „

"Une enc.viête effecti?/e en '!;.''7o, -t montre que les hesoi.is rie'J s 6t .vient É

i;rf.'.riejrs -\ ?0/l / ' .auitr.nt. Toutefois, avec le développement, ces herjoius sont ';

appelas à croitre ,\uaez r.-:v:-!ii.le-!.-ie;ït. Les norr.ies ado;;,)t .es sont le::; sv1iv,.vv:tc3 : f

- pD.r t ê t e d'iicibitant : 20 1/j ?

- -)idf ±Vjnille ( 3 persoiu.-es) : 1oO l / j ;

-- 4 bovins p.or fcu.iille : '!20 l/.j :

- pet i ts aiiiiiKiÈc -par far-dllo : 120 l / j

- to ta l famille ; 400 l / j J

- village do >:.r; f a i l l e s : 10 m3/j

Le par5St-.;\e A des noriiics plv^s ôlev'iea (wcuic augrcientatiovi des coûts)

exi,-je notamment un accroissement du ciobit don pompes (actuelleric".'t 0,5 uC/'li) •

sort par adoption d';.v.-;trcr-; types et ..-..od l̂ea de pompes soit par l ' i n s t a l l a t ion de :

a rompes sur VJI rnê;;if fora'je.

2 . 1 . 2 « Et ude s ] lyrlr 0 ffao 1 o ; yL < ̂  ne s

Les ac t io r . s meii^es sont e3se: ; t ie l lement :

- des i;'.vesti£;.-,tions i"..]olo,^ic,"j.ec; ot r'X'Ophj^.'iques poiu? vue cou ai.r-sance.

globale des p o t e n t i a l i t é s ]^/drog,';olo:^iqiie;:-. cl'vne ro^io:1.. Ici connaissance de ce:.

potoivtial i t . iC es t ind i spensab le à 1 ' ôtablissernont d'v.n schcr.ia d i r e c t e u r d'.aiuônage- M
w.

ment (ot ' .dea de b.-.se).

- des .-jt-i.des d i v e r s e s (ess.:iis de ixji-.pa^e, pi.ïzoi.v.'ltr.-i.s e t c . ) for-vr^it

s e r v i r à p r é c i s e r et a A.-j'.:,..•.!; i r Les ror;.'.;o. jrce;: c s p l o i t a l i l e s .



- le contrôle cla la qvxi.ll.it 6 des eaux.

a) ?i6t.":odoloip.e et t a ra de succès 9

La iiUi!hodo3.O:/~ie est s-ns cesse modiTi ,c en v e d'o'bce :ir de uieilleurs :

résul ta ts et de co\ triv.> er à -laisser les coûts de r \ ; . l i s Aiou deï points d'eau.

C'est du:.-.s ce sens que l 'appl icat ion dr-s \-.\ rthodes eleotroua-;u -tique;:; a la recherche

des ea-sc souterraines a t.; tes^oe cetoo ùu:--:e. Les premiers ï*ù.-;ui!;-.ts sont eiicou • :-

ra^ea;:ts rv:rto.it 3.:r :j;i'--£iùr..-'.;;i'j,i i^raiiitif iic Poi-r .! 'i;iso.-.nt ces iacï.aoderj 3o\rfc ittilis.'j !

ei couji vi^oii ,\veo leri ui fc'udes ii'oor.-lectri^uew (profilrj de r jBic t iv i to e'; BOiïd^os !'

.•;]Qctriqv.efj). ;

Le tarx de av.cc ' r; e-c v-^xiciblc. Dv,ii3 la BOV/ÎO r ioa o:.. les conditions

I
h>ydroij:;olO;;,if,.-:iOL: sont favor.ihleG, i l ;;.v. J: e i .:t S;0 /-• En Volt a Jjl.rnc'.re et Rouge ce tarse ^

est in?, civ'vr 'Ci uO y. por,r l e c œ c l i s t r s l e s plv.G d-jfavoiv/bles. | :f
h) n;ùalit:] des e-vu.':

!

- '.auiiit-:; *.x:.ct:;riolofliqv.o : une cmalyne des e,:.vx des Oiiitc et forages ,%

dv. zec'cexT !Coulip le mo;:tro.. qv.o la ':V:...lit 1j..ct;jrio logique Aei- e--.v x :\e r.-":j.x)ncl iw.Q ^

tou;jo!TS t'.vu: nor,.;es 0,11.c. Ccpe.id..:.;t, en g..ic:r.::.l lu qualité des ecv.x de foia^es est g?

raeille".-xe qi-c cel le des pj.itr? A.l'.l''. et cet te dor;ii ;re meilleure eue ce'ilc de" puits ;'

iels a.-.;:s ^îiona^oi.ie^t;j. La pollution }>eiit être .'vitee i>ar : f,
••- la rjivppreKsion des flaque-?, d'c.v-. stagii t.i ..'toia' dos . •. r£,'C!llcw j :

- une meilleure construction dos ruav^elles et de 1̂ . fi:-:-.tiori deb

pompes.,

•• 1J. co-ABtr'uctiovi d' ...bre •.voirr. ..
r

— .;'ia].itr: cl.'.ii/.i^:..e : e l l e est [•: .u^r^lemeat oor...et ;';-i cas p a r t i c u l i

ccpeud.;rb : ce lu i d'iui. vilL.vvo du "bloc de . .o-viôdo o.. \::îe tX) 11 ut ion ,K;X V;irse".:ic a

:?c': obcervle. ;]es .v.:v::.ly:".CB ip'tti \\v ' t iques dos te'ieivrs G;I ar^oidc de:: e :.ux so:rt

effectu :er- d.';L:or!".io.is.

2. i . 3. iiat_;3riel de forage

Le Service T"'or;^e po:7G;-de 3 ;-;o;.;dc.-uses : 1 Cal-.relcl et 2 Stonvich. Je

tii.-it -r iel i\ peri.iis 1,-, ro..,lis..,tion des pointe d 'eau A.V.V. et .:. elfectac'i des tr.-,v.,ux t

extîirio-PS. M
f

La sondeuse Ca,l relfl r ' .alife dos pv.itn ci -T.i.uu diiu:i.;tre, I- 'impoasiL'ilitc '"

rde forer en Jerr^ins dvrs d'uue ;ïirt et >v..-].ela de 29 n d 'au t re v x t l imi te co.si--

d jralDlev'ie;-;t sec- p o a s i n i l i t ,..s d 'ut ilis.-,tio>ï, Sei.los l e s couches supe r f i c i e l l e s

meuljles. o\: faiijler^eïiO oo.."solid<.'ecs so-it t r a v e r s é e s . Or c e l l e s - c i sc i t soiivc;it denoyé

et 1er: pu i t s C.v.lveld prose- -te t des ritoques de t a r ï s s o -c-t .-Je~ p.iit^ sont inai:tou;.nt

rarome:':t r,V,lis;;S z>:r l e s nolocs \..V.yo



Les soyii'l.:;:.-;*::: Steiiai.'.'. forent en p e t i t d i a n t r e (-jxrucer-) a Une den .-:or\':lo". rSG3 es t

rlot::-c d'v.i syst^.ic pour le tubage \ 1 '^v, ..^..en'Riïi-. TOV.G Tes: tor?;u.:C ;,je\v-;i>t ê l r c

trav'.:rc-.c TV.SCI.' •. ,>0 m e••..-. pr.-ti^-.-.e.

iJenx p r o b i t é s doive.-.fc ê t r e r ^ y o l u t ix^ei-mieut par !! o Service - b r ? ^

i l s ' a g i t do l a remise en t r b de 1 ' cnse rô le O.i. •.i.vc.'ricl et l a reeof.s t ivv. t ion du

3fcoc.:" d-3 •;i.::ces d.;t;j.cliî!es.

2. ! . / : . lies J2S!il2£^. G"'L-i?i2<_ iXn.^-V.?.

Le nombre de pompes i n s t : . l l : ; ec coiii")te-bem; de i.cvr d;.!jit

et dec Le -.oivs e ;L do :

-• ."' poàipes povx u ; v i l l \ ' e de '

- ?j ix):.v^ec -ovr LUI vi?.l.a;:;e de ^

-• /; ;x>!irpeG -po\T VJ\ v i l l c ^ o de 75

Dei'jc 'typera de pcini'xDS ,-. a c t i o n Juur.c.ine ovit v:t;- i.ist^i.lùer» ^xu- I!A.,V.V,

•- 7m pornpe ,:'L31 , e.ctio Ji.îy à l:.-, i;i;\in

-• 1,\ poi;i}iG Verd i c t , j.ctiv.'.'.'.'.e au p ied ,

T,'expérience acquise montre q..e l e c pompes ."J3I ao;?.t plv.s f ial)loo

maie n é c e s s i t e n t v.i ent rot ie ia r^/;;i\lier3

Le coût d ' e n t r e t i e n d 'une pom^ s e r . i t de l ' o r d r e d-.; $0 à 60 000 l?

pox an. Une ,'quipe do r •••..•or.i'tio',;. i ' i t e r v i e n t s^r demande m' nive.iu dv. v i l l a g e .

Cependant, de noi.ibrcur.es p.:.n/!er- ?îe sont ,-.-,n s i ; ' i ^ , lécc o-. l e soïit i;:::; des d ô l a i s

t rop 1 lo:.-;';;s.

ha. for r .a t ion de r e sponsab le s c-icr^ôs de l ' e u t r e o i e i i des pompes a

ooinâiencé et se O O T S I I Ù , Jhcc • .o rerpo;:L-,,b].e d ispose d 'un o u t i l l a g e ('100 000 I'1) et

d'v.n ctock de p ièces d .:t,-;.cn -en (313 000 .'n) et d e v r a i t assvxer ' l ' e n t r e t i e n d1" ne

qvinz.'vi" r; de j.x^.ipes. IMvs t a r d l e reno' vol le:.-ont des pi.ct);:- d.Vï .uli'es po \Tra i t se

f; . ire par 1er: V.VSJn.:s eiu:-;nêne:;« Cependant danc o e r t a i : o b l o c s dirjpocant d'vji.

rs^po'./sao1 e s d e s pomper, r e s t e n t lo:i.t;fceiipR en ;>anne. ï l yo b l o r a i t i;- R la formation

a c t u e l l e des reapo'.isabieri r>'ec;t pî  : snf i ' i s n t e e t qu';?>.e Gensibilir".-.tio.;-. plue

X>o'!ss:e des populat io.:v. o.vx probl mes il<; 1 ' eai.;. do i t ê t r e f . i t e .

2,2o Le pûrimotre p i l o t e de L>vgc6

Lcc c r é a t i o n da n;'ri:.ioi;ro p i l o t e (73 ii-a) a poar but de permet t re l a

formation des A^rico.j.teurs et do.': cadres à l ' i r r i t â t io a a i n s i que 1 : ad~.pt ai; io de:3

s t ruc turer : d'encadrement eb de j e s t i o n porx l e r^rand përi.?.;;trc de Ba^çr^ et povr

t e s t e r l e coûiportemei't sons i r r i g a t i o n <±QE cu l t vxes prrvucîit L Vj;i.;nn;;-emer.t comprto

essentiellev.e'.ïi; :

- une retiinue col l i : : ;^ i re ( 30/j f ̂  a i l l i o n s de F) •
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-- un r6seav. d ' i r r igat ion, un reseau, d'assainissement, des parcelles

de cultures ( 89,-; millions de F).

— des pintes, des bâtiments, des puits»

L1 investi3cerne;\t tôt-?/', -atteint 'j(j0 ra l l ions de FCFA,

A :3 E

Pour .ce progr.Ui2P.ie l'accent sera rai:; sur :

-• le développement rc^ioru-l int-.'igr6 s

• 1er aru(.iir.̂ .;eni:'.-it s pastoraux ;

•-- la cr.rti.ro irriyu>Je.

3.1 . Les poii.tg d'e^u villr^-çeois

t Etudes hydro gc'io lo gi que s :reconnaico?,nce hydrogôio logique de aouveavjx

blocs ou secte-.-Tïï : Tanf'mr, (31000 ha), Koubri-Sst ( 13400 ha), Z-abre—IHsb (13200 V.a,),

3iou~?Tord ('0000 ha), Sitïsii i , Kompier,;:̂ -., Posi et Vo?ta Noire moj.re;.'i:ie. Prospection

g.-:;op!r/r;ic,v:.e conplcmentcire (anciens blocs) ou -Vv.v:xllc.

-- réal isat ion de point;: d'eau corapK-raertoiireL: sur les blocs

déjà atiiti^agcs ;

- réal isat ion de point;: d'eau cur lea nouveaux blocs.

Les objectifs du projet sont d'améliorer l ' u t i l i sa t ion des re^s

pa'Ttor,^le!-: et de;.! co.iditiona d'..;lev-:>^e TO.ir augmei.tor les production de viLvi-.ds et

4e lait et pour cuiKiliorer le revenu der; C'ievevxu. I.'opér?.tion consiste en la

roalisot ic:1. d'̂ nanageme:.'it s p^;-.tor;-.'jjc, d'actio.;«.s se: ùt.-.ire y et soot ethnique s et le.

irâsa on place d'un encadi-ei.ient »

Le coût jïloli..'.l du projet e'.-t eetiro4 b. 3-'-;7 rnillionc. de F. Lee dôpenr.;e

d'hydr.'M".] it:uep ( barrage G , rr.ciret;, forages, eiitretien) ::o::t de l 'ordre do

L;2 million;? de F.

3 o 3 • Barrage et périmètre d' i r r i t â t ion de Bâ Tv,

Le projet do 3a;^rr; a un ào.Vble objectif :

1) l'aménagement hydroagricoic de "000 \.-, destinés escentielleinent

'•% la r iz icul ture .



2) une production d 1 ô lec t r i c i t é d'au, moine ?/• 0\?à par an, .'

Le projet comprend : (coûts en mil l iards de F, année 1;,'7fi ) :

•• un barrage en te r re et une usine hydro—êlacl;riciv.o« «(1/; ,70) ;

-- 1:11e ] i^no •lectriqv.c n! T r e l i r a i I>ar;rc a Oncca»... ( 2,35) : r .

— dez réseaux pri.'icipa.v^c et 'secondaires d ' i r r iga t ion f"

-- des uny,;.ncigy;iieiïlis d1 e^vironviemeivfc (a.li;:icr.JGa!:ion

en eav. et ùquipementG do v i l l ages , routée ) . . . , . « « . - . . « - , . . . . . . . . " . ( 3,97) « • .;

I.-e coût tobal doe inveatisuer/onts et-b de 30,5 millicurda de F • |

( j u i l l e t 1970). ; |

Le dëbub den travaux est progrp^imé pour 19G2 et l a fin des travaux

d ' aménagement s ]x>i-'r 1907»

3 • 4 • Sourou et Volt a l'Toire sv.gyx lèvre

La mô'.itrine de?-; eava de ce t te rogion poux ico besoins de l ' a p i c u l -

ture nécessi te , d'apri-.'O les f'tvdes effcctviooB la construction do doux ouvraser. :

a) Seuil de dérivation : A l ' ava l do. cbuflaent Souro\:.--Volta IToi

I I doi't permettre de giU'antir le remplissage du Sourov. à cojrt terme.

Coût : 1 niilliai'd do F e::-.viro:a.

l
h) Barrage de Cioinaiideni ; Sa réa l i sa t ion i^ermRJtrn rao mise er: v,J&;.r ?!

globale du c--y,t̂ ino anio.?t Volt ci 'o i ro • Sovroii. Coût : 7,5 milli^xtls. . |

/|. • OOïr.'J .•

a) La création de nowe:\::z poinl;:> d'cîtu; villa^ooi.-:; nécessite l a remiae ;

en ;;tat d\i rnat.'riel de for,.v-;c -.vVoc renoiivel'.Lement d'i.ne part ie de ce :• vvt&riol. -,;:

b) lu nive?.u dor: gra...-do ouvrages d'l'yclraulique tou.o les fiïiancemoïrfcs • -X

so.'it encore à rechercher. .-. ;

c) La décennie clovrait voir notamment : A

- la f ia ou 1,\ pour suit 0 du. peupler.ar.t en volt<., .01,?jic';.e et Rouge •"'

et dans la I3ougourio,,o .']•;

" Le développement de la. culture irriguée avec 1 'achJve;.ie;it des

grands barrage fj,. 'v!

Cependant cette tvolui. ion restera confor.;ic -.v.'x options gouvernementales

et sera liée également à l 'attitude des Bailleur;; de Fonds. •";
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MINISTERE !)U DEVELOPPEMENT

RURAL

REPUBLIQUE DE HAUTE VOLTA

Unité - Travail - Justice

OFFICE NATIONAL DES BARRAGES

••;';• DE L- IRRIGATION

SITUATION ACTUELLE ET PERSPECTIVES DU

PROGRAMME D'ACTIVITES DE L'O.N.B.I.

. ACTIVITES

Les activités de l'O.K.B.I. se subdivisent en 5 groupes :

Construction vie barrages neufs

Aménagement des terr.es en aval des barrages (irrigation)

Inventaires et réfection des barrages déjà existants

K-;.se en place de structures d'encadrement, dans le but d'assurer un meilleur

entretien les barrages par les paysans eux-mêmes

Etudes et surveillance des travaux de '.arrages auprès d'autres services sollici-

tant son intervention.

' CONSTRUCTION PS BARRAGES

, 1, 'Situation actuelle en date du 31 Juillet 1980

1C barrages dont les volumes d'eau stockés varient entre éO.000 et

4-00..000 m sont réalisés par l'Entreprise ou en régie administrative par l'O.N.B»!

Les barrages réalisés par l'Entreprise sous contrôle O.N.B.I sont :

(S/P KAYA) en Septembre 197? (Financement FAD)

ABLO (S/P 3ARSAL0G0) Septembre 1977 (Financement FAD)

Les barrages réalisés en régie administrative par l'O.N.B.I eont :

3ITINGA (S/P DORI) Juin 1978

D3IBENGA (S/P GOROM-GOROM) Avril 1978

Î'ANSAFOUGUY (S/P GOROM-GOROM) Mai 1978

HAVILI (S/P KOUDÛUGOU) Juillet 1979



- TTKARE (£/P SEGUKJIÏÏGA ) Juillet 1979 ^

- WERE (S/P TOUGAN) Juillet 198O

~ BOUKOUMA (S/P DORI) Juillet 198O

1,2. Réalisations prévues I>our la campagne 19^0 - 81

~ THIOO ( OUÂHIGOUYA) • •

- KOÏÏGNY (S/P TOMA) •

sous financement FAD.

II. REFECTION DKS BARRAGES DEJA EXISTANTS

Compte tenu du fait que bon nombre de barrages en Haute Volta sont dans un

6rat défectueux, une campagne d'inventaire de tous ces barrages était nécessaire

c'est ninei que des structures (brigades de réfection) ont été mises en place par

l'O.N.B.T grâce à l'Aide Néerlandaise. C'est la raison pour laquelle l'O.N.B.I

compte mettre l'accent sur la réfection dee ouvrages.

Barrages déjà refectionnés durant les campagnes 78/8O :

- MANGA (S/P MANLA) .'•

- DJIBO (3/P DJIBO) :

- BAZEGA (S/P KOMBISSIRI)

- T;J?OA (s/p DI;J?AGA) ;

Les réfections prévues pour la compagne 1980/81 sont les suivantes :

- MANI (S/P 30GANDE)

• DAKIRI (S/? BOGAKDE)

- LOUDA (S/P KAYA)

• M/-.NCA (S/P MANGiO en coure d'exécution. ;

Outre ce programme de réfection des visites d'inventaire sont effectuées •'".

or. niveau de tous les barrages construits, •:

I II. BARRAGES DONT LES DOSSIERS SONT EN ETUDES

- PULMPIKOU (S/P YAKO) - BIRGOY (S/P KAYA)

- XORDXE <3/P TEMADO) « BOULGOU (S/P BOGANDE)

- TOUSSI/iNA (S/P TOUSSIANA) - BEKOUY (S/P NOUNA)

m • • / • • •



E r-ANO (S/F ÎJIEBOCGOU i

IPELA TEMA ( S / * X/.lTÀ)

ZÏXAOKB TEHA (fi/P XAYA)

LIÀ-POUGOU (o /P 30G/..NLE:.

BAN2 KOS-'AT^C-A ÎÏEÎ-JKC

TSNSOBÎNTïiNGA (S/P OUAGA>

NSDKGC

SÛUEOUYE (S/P B050K0)

PARA (S/P LE<*0

3AKA.*.C 7.1 (DiiiBOU'JCD)

CC/JIOBIAN- (F/F P I S S I L

Ci/iOUA (S./P G A OU A)

TSNOULE

I V .

11 est preTu pour cette campagne, uns sensibilisation des villageois

la réfection dee barrages ci-dessus (participation aasr>î\e de la population)

Dans un premier teupst cet entretien se fera soue le contrôle de 1

txîi.u de former les villageois à mieux s'organiser pour f&iro face aux

c de barrages.

- • /



Léo C'CjôC ~i/* s fiz&s tleiis la carj-e du projet •iC barr&^es
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BESOINS ET POSSIBILITES DE FORMATION DU PERSONNEL

POUR LE SECTEUR D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSE -

MENT EN HAUTE-VCLTA

RAPPORT INTERIMAIRE

Ce rapport utilise les données recueillies dans les chapitres 6 et 7
du "Rapport Formation" préparé par le Groupe de Travail Interminis-
tériel de la Déoeûnie datant du 14 Août 1979.

i+pr loq nm - ni—~ -•Il a COUT but àPi
. w-w.-».- — ..-»,." ^ WM* yicui uc iuiiuaoxuu eo uu xeoruteiueni/ aans le

cadre de la Décennie internationale 1981-1990. Plusieurs ohoix sont
formulés en matière de programmes de formation en identifiant l'éven
tail dea ressources internes et extérieures, en donnant de3 indica-
tions de coûte de développement et de fonctionnement et, en traitant
des aspects institutionnels liés à la formation du personnel pour le
secteur.

Ce rapport incorpore les commentaires faits par l'&MS/ETS sur le
"Rapport Formation" de 1979 et représente Btrictement un document
ad hoc de travail.



1 . RESUME ET CONCLUSIONS DU RAPPORT

1.1. En Haute-Volta en 1975 on a recensé 5 500 00C habitants dont
163 200 étaient approvisionnés par les réseaux publics; le reste, 97%»
était approvisionné par l'eau des puits, forages et riviièrea.

Selon les plans pour la Décennie, toutes les agglomérations
au-delà de 10 000 habitants et 30 centres de moins de 10 000 habitanta
doivent être desservis par les réseaux publics. D'aprèB les investissements
prévus, 1 163 000 habitants sur 7 600 00C doivent être approvisionnés par
l'eau potable fournie par les services publics. 85% de la population
doivent Stre desservis par les puits et forages. Dans ce but 12 OCO points
d'eau doivent être aménagés, c'est-à-dire un point d'eau pour 530 habitants
ruraux.

on
En matière d'assainissement,/prévoit la construction d'égouts

pour les deux villes les plus importantes. Pour le milieu rural et urbain,
on prévoit la construction de latrines multiples dans les établissements
publies.

1.2. A l'heure actuelle le secteur commence à s'organiser. Ev. 1979»
il comptait 588 employés dont 5 gestionnaires, 7 professionnels, 43
techniciens e;t 533 ouvriers.

Les prévisions ont été faites à l'horizon 1984 seulement. Les
activités envisagées demanderont une augmentation d'effectif de 1 496
personnes, dont 7 gestionnaires, 25 professionnels, 75 techniciens et
1 398 ouvriers. Sur ces 1 389 ouvriers, 759 doivent recevoir une
certaine formation.

1.3. Dans le tableau ci-après on trouvera les catégories les plus
importantes de personnel dont la formation est nécessaire d'ici 1989 *

Croup» des ouvriers

- Puisatiers et aides-puisatiers 400
- Agents d'Assainissement 100
- ChauffeurB 83
- Mécaniciens 68
- Poseurs de conduites et aides-poseurs 51
- Mécaniciens-foreurs, foreurs et aides-foreurs 23
- Ouvriers des quarts 30

Groupe des techniciens

- Techniciens supérieurs d'équipement rural 29
- Comptables 13
- Techniciens supérieurs sanitaires 6
- Techniciens supérieurs en hydrologie 6
- Techniciens supérieurs en AEP 6



Groupe des professionnels

- ingénieurs sanitaires S
- hydrogéologues 6
- pour l'équipement rurfll „ 84

- Le profil de 7 nouveaux gestionnaires reste à définir.

1.4 II existe déjà en Haute-Volta uro infrastructure de formation mais
; des cours .^supplémentaires pourraient "être privisagés :

1.4.1 ?Q,ùy)'*le3 ouvriers :

r̂ fc - Àu"'Cc?ntre Austro-Voltaique de Formation Techniqu • Professionnelle
•• pour les mécaniciens. Ce centre est prêt à adapter les cours aux

besoins du secteur.

- Le Centre National de Perfectionnement des Artisans Ruraux est prêt
à former dc:i maçons puisatiers et des agents d'entretien du matériel
d'exliaure; cependant le nombre de ces ouvriers reste encore à définir.

- Un projet de form.ir.ion des foreurs est en préparation; ce projet
rencontrera des difficultés vu la diversité du matériel de forage.

- Le projet de formation des agents d'assainissement est en préparation.

• - En outre il faut envisaget des cours pour le. poseurs de conduites
et pour les ouvrier:.- du quart dans des stations de pompage et de

.s traitement. Ces cours devraient "être organisés par les Services
| de l'Hydraulique.

^fc 1.4,2 Pour les techniciens

- Los techniciens supérieurs d'équipement rural peuvent être formés à
';' l'Ecole Inter-Etats des Techniciens supérieurs d'Hydraulique e*.
i d'Equipement Rural. Si le projet das cours complémentaires était
g retenu, lr..s techniciens supérieurs en AEP pourraient également être
H formés dans ce Centre.

•f;; - Ckila s'applique aussi aux techniciens r,upériours sanitaires, si le
.̂ projet d'Ecole des Sciences médicales est retenu.

~ - Le rapport du Groupe d̂ i travail interministériel du Plan de Développement
!.; sectoriel, ne mentionne pas de possibilités en es qui concerne la
v* ' formation des comptables.

I
% 1.4.3 Four les professionnels

"• - L'Ecole Inter-Euats d'Ingénieurs de l'Equipement rural peut assurer
% la formation des ingénieurs en équipement rural. Elle.pgut également
^ donner des courr. d'études supérieures pour 4 ingénieurs sanitaires.



1.5» Formation à l'étranger

Les techniciens supérieurs en hydrologie, les techniciens
topographes, les hydrologues, les hydrogéologues, les techniciens en
géophysique, les laborantins, les techniciens en électromécanique et en
assainissement doivent être formés-à l'étranger. Dans ce but on a besoin
de 672 oois/hrames de bourses sur 5 ans, c'est-à-dire 130-135/an.

Pour les professionnels, il faut compter 720 mois/hommes pour
la formation des hydrauliciena, des hydrogéologues, des topographes, des
hydrologues et des chimistes. Lit

Vu la capacité limitée -&es moyens en ce qui concerne les études
supérieures en Kaute-Vclta, il faak compter 4 bourses d'une durée de 1 à
2 ans pour les ingénieurs sanitaires (Rabat, Alger, Lausanne, Rennes,
Montréal), c'est-à-dire 6C mois/hc^rnes sur 5 ans.

Les gestionnaires doivent passer 4 semaines d'études pour la
formation en gestion s 12 mois/hampes sur 5 ans.

On a donc beBoin d'un tctnl de bourses de l'ordre de
1 .5C-0 nois/honnes. ^

1 .6. Financement de la

Le pays ne peut pas financer seul les techniciens et ingénieurs
expatriés nécessaires. Pour le développement des activités de formation,
la Haute-Volta, aussi bien que les^pays voisins, doivent avwir recours au
financement international. . .;

Les besoins financiers ne sont pas actuellement chiffrés pour
tous les domaines, mais on peut d.ejaner une première approximation qui
serait de l'ordre suivant, pour les dix ans à venir s

Personnel

Formation

Equipement

Divers

Era milliers
CFA

101 456

4 820

29 950

15 400

En milliers
US $

472

2 878

69O

55



- 4 -

2. SITUATION SU FEHSCNMEL

Le Groupe de travs.il interministériel au flan de Développement
sectoriel de la Haute-Volta a élaboré un Rapport sur les besoins de la
formation du personnel du secteur à court terme.

Selon les données disponibles, il ressort que le nombre de
personnes travaillant dans l\ secteur s'élève à : 5 gestionnaires, 7
professionnels, 43 techniciens, J12 ouvriers qualifiés et spécialistes,
221 manoeuvres.
Le nombre actuel de personnes employées dans le secteur correspond à C-,1
pour 1 i.-v( habitants.

D'Après le rapport cité plus haut, il est difficile de savoir
si la description des postes existe, si les résultats du travail fourni ;

par le personnel ont été évalués, s'il y a des possibilités de promotion ;
dans la filière, et enfin si le personnel est employé de façon adéquate. \
Toutes ces données devront être précisées dans les diverses phases j
ultérieures des travaux. \

|
[

3. PR;. JËCTir-NS DU PERSCN^EL \

3«1. Considérations générales ;•

j
Selon lea prévisions de la Décennie, le nombre d'habitants \i

desservis par les réseaux publics doit augmenter au cours de la Décennie, ["
passant de 163 (''•>'• habitants à 1 163 ': '• • habitants. fin milieu rural, on |
estime qu'il faut 12 f.--; v. points d'eau, dont 2 ( < '• forages, 3 \.' puits ï
neufs et 1 2( (. puits améliorés.

c

Cn envisage également une forte amélioration dans le domaine de |
l'évacuation des excréta et de l'hygiène du milieu. *•

?
En conséquence, le nombre des personnes employées dans le t

secteur doit passer de <",1/1 0(.C habitants à r-,3/i C-P(< habitants. i-

h
Dans le programme de soins de santé primaires on prévoit la j|

création de services d'hygiène du milieu t au niveau central, la création 'à
d'une unité dotée d'ingénieurs sanitaires=au niveau des contres de soins ^
de santé primaires, des agents d'assainissement} au niveau des villages, !|
des agents de santé formés par les agents d'assainissement. R

3.2. Projections à court terme pf

Jusqu'à 1904/85» on prévoit le recrutement de 7 gestionnaires, i£
25 professionnels, 75 techniciens, 759 ouvriers spécialisés, 6'5T.- manoeu- S&
vres; peur ces chiffres, en n'a i»as tenu compte de la fluctuation. S

3.3. Projections à long terme fy

En ce qui «ancerne les puisatiers et artisans réparateurs des 'M
pompes ainsi que lea agents d'assainissement, J.a proposition du Comité ^
interministériel arrive à l'horizon 1990. ,',/



Hiï :.T1 ON ET ACTIVITES pv l'OR^TlOM BXIS'h

. "i . Enno i ' ' 'C'"i\t guy-Orieur

L'^e<;e r-i'.t-r-.!vtati:: d1 Ingénieurs de l'Equipement Rural îi Ouar^ d ouç-ou.
Cette- Ecole o...- '. .-i.e i::;-.ti tu!, j ori in ter-étmtiques (i3 p-V/s ne.-nbro:-: ) qu.i .--•';.! sure ••;.'
formation Je- ^.J.'.K^U *:•-.•-cri v-ur universitaire. La dur?e des études e.~i de S ans.
Il est 3. i-.oi-.-r •••:£ J..': formation actv.elie comporte un volet .important en génie
sanitaire. !...:.y .-si;-uct\ res d'accueil de l'Ëccle pornettent de former 2'3
in̂ éni--M.;rs p.-r <j\ et le quota voltaïque est de 2 ."Hudianï-s par an.

L1 Ecolo >3f;-t financée par les pays membres i'^Cf/-) et par la France (5C0/).
l,a par lie :.pa lier. rrarçr-..ise est dégressive, de l'ordre de 5 ?v par an. le coût
de la forma t. i. on d'un .in̂ -.-'r-ieur est de l'ordre de ID 000 UC ÎÏ .

Un pro:].''l'j a-̂ -ir'ouve' par i'/.rlc-inistratior: f'e l'ICcole, prévoit l'augmen-
tation de li\ c-:\:!".c"i ré, à savoir 55 élèves par an, avec :

- une 'vo£civilisation d'une année pour les ingénieurs, avec une
c->.paoiu' de 10 p;:.r an.

- une for"!?.tion sur deux ans d'élèves issus de certaines écoles supérieures
agi-o r i o:n i : ue s ( 1 5 par an ).

- un 3./sto".e do formation permanente dos cadres travaillant dans le secteur
de 1 ' éo'.;iper.ient rural.

Le coût .'-Ici:ni du. projet est de l'ordre de US $ 9>5 aillions, sur une
période de lj rna. 1rs ncgoci.aticns du financement sont en- cours avec l'US/.TD,
la France, la GuiGGe, 1'UNESCO.

Pour l'anrée scolaire 1979/BO, on prévoit le cadre de la coopération
suisse 'la :"'o-"r.: t i on ;ie 4 ingénieurs sanitaires portant principalement sur
1 ' ?;.!.• nien"-;.j.i,.i on on r-s.v. poiable et l'assainissement. Le »coût annuel est eftino à
130 000 fr;v:c.-- ïïi;i;:-:;es, Les capaoit-.-s étant limitées, un no peut fox-mer que
4 ^ 5 in.ï-;'ri:L-:-Uïr. iréoi alises jiar an.

4.2. F(K-' ' ic; oe;? tochnicion::;

L_V ;̂ ;ie l.rn o r - E t a t s des Tpcj-inJoiGns supé r i eu r s de 1'I;;ydrnviJ îquo e t de

Nivoau d' i.vif-trvotàon : suptriour^iniversi taire. !i(.-s c;i.odii-'l.;;.t:.j sjont
admis au ciivrio.u du baccalauréat (séries C et D) ]>our obtenir le titre de
technicien;-; su^éric-^xs de l'Hydraulique et. de l'Equipement rura.1. La capacité
de l'Ecole «;:• t de 40 élèves, le nombreWIc-s diplômes varie, entre 24 à 33
par an. L'Ecole .Tianoue d'étudiants, d'er.seignp.nts et également de fonds.
Le coût de 1-v "orn-ai.:; on est de o 700 US î; par élève p?:r an ; 1% durée de la
f e r m a t.-on e ••••[• de d e u x a n s .



L'Ecole est prête à organiser des cours complémentaires pour le
secteur pour 25 étudiants par an; la durée de ces cours est de 1an. Le titre
obtenu est Ingénieur des travaux de l'hydraulique urbaine. Le projet pour
cette extension s'élève à US. $ 6 millions; il a été présenté en mai 1979* Ce
projet comprend notamment 6 salles de cours, un amphithéâtre, des laboratoires
un centre audio-visuel, etc.

II faut également noter qu'un projet de création d'un Centre
universitaires des "Sciences médicales" à Ouagadougou est en préparation.
Dans le cadré de cette institution, les études supérieures des techniciens
sont prévues avec 4 options, dont la santé publique et l'assainissement.
La durée du premier cycle est de 3 ans, la durée du deuxième cycle est de
2 ans.

4.5» Formation des ouvriers

1. Le Centre National de Perfectionnement des Artisans Ruraux

Ce Centre s'occupe de la formation des ouvriers spécialisés,
notamment des maçons puisatiers et des "Cyclomotoristes".

Ce Centre est prêt à former 120 puisatiers dans dix ans et à
recycler 120 "cyclomotoristes" dans dix ans comme réparateurs de matériel
d ' exhaure.

Il dispose de locaux et d'ateliers nécessaires, et peut mettre à
la disposition du projet le personnel enseignant et le personnel axiliaire.

L'exécution du projet entraînera les frais suivants :

- équipement de base Fr.CFA 4«129.80G
- remplacement du matériel " I.675.GOG
- matières non consommables " 10.18C.471

2. L'Ecole de Santé publique de Haute-Volta

L'Ecole est située à Ouagadougou. Elle forme le personnel para-
médical. Le Ministère de la Santé Publique a décidé de créer dans cette
école une section d'Agent d'assainissement.

Agents d'Assainissement

Dans le cadre de la création du Service d'Hygiène et de l'Assai-
nissement au sein du Ministère de la Santé un type nouveaux de personnel
doit être formé : l'Agent d'assainissement dont le rôle est la mise en
exécution des mesures d'hygiène du milieu sur le territoire aussi bien au
niveau départemental et Sous-Préfectoral, qu'au niveaux de3 S.S.P.S. TJ_8
travaillerons en liaison avec les Agents itinérants de santé pour les
tâches qui les concernent.

Ils seront encadrés par les Techniciens d'Assainissement.

La contribution internationale requise y compris la construction
du bâtiment de l'Ecole et les équipements est de t 1.27O.OOO dollarB sur
10 ans. Tandis que la contrepartie du Gouvernement y compris les salaires
des enseignants voltaïques et les frais d'entretien est estimée à
113.000.000 F.CFA sur 10. ans. La durée des études dc-it être de deux ans.
Le niveau d'admission est le Certificat d'Etudee, pluB 4 années d'études
secondaires (3ème année terminée).

Agents Itinérants de Santé

En Haute-Volta il existe 300 Centres Secondaires de soins de santé
primaires, leur nombre doit £tre porté à 516. Chaque C.S.P.S. doit être doté
d'un Agent itinérant de santé qui fera partie de l'équipe de santé. Ils
auront des tâches d'hygiène du milieu à remplir.
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d S 1 » • l e •*™« é m i s s i o n est , . Certificat
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et ou aide bluterai. (17% 1 HS

Le Coût total est estimé à 65.5OC.OOO F.CFA.

3- ,Le Centre
M, t e o h n l n , , . T m > , . . . < . . . . , 1 .

P%



- 7 -

Le Centre e;;t prît 5 former des ouvriers spéc J.sc.s pour le secteur
de 1' AEP-ar,sainissement, en compldiaont de 1 <i 2 aws. i% personnel ainsi formé
doit être capable d'entretenir I^H stations dr. t rai roi; -nt &t $<•. oo-.rr loa

4.4 Programmes de formation or. ressources de formation existant dans le

secteur.

4.5 II existe des listes détaillées de matériel pour la formation des
catégories de personnel suivantes :

- puisatiers
- agents chargés de l'entretien du matériel d'exhaure
- mécaniciens spécialisés
- agonts d'assainissement
- techniciens supérieurs dé'1'hydraulique et de l'équipement rural
- ingénieurs de l'équipement rural
- ingénieurs sanitaires

•? . RECOMMANDATIONS POUR LE DEVELOPPEMENT D'UN OU PLUSIEURS SCHEMAS DE
FORMATION DANS LE DOMAINE D F L ' A E P ET DE L*ASSAINISSEMENT

-• ' 1- ;>vi plan national

Développer les schémas proposas pour :

- Jes puisatiers
- l'entretien du matériel

- la format ion des mécaniciens
- La formation des agents d'assainissement
- les techniciens supérieurs sanitaires

Développer au soin du secteur de l'hydraulique :

- la formation des poseurs do conduites
- la formation des ouvriers du quart
- la formation des foreurs

II n'y a pas de prévisions en ce qui concerne le matériel pour les |
foreurs. '!

4.6 Communication ontre les formateurs et utilisateurs de personnel existant
dans le cociro du Groupe interministériel. j

4.7 Activités de formation à l'aide d« bourses à l'étranger. j

Actur.llemcnt, pas d'activité» dans le secteur. !
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5»2 « Au plan international

Assurer l'obtention de bourses pour les disciplines dent
1'enseignement n'est pas rentable dans le pays.

5»?. Développer les schémas proposés dans le cadre des écoles inter-
Etats pour la formation des spécialistes en génie sanitaire et technique
des eaux.

Etudier les possibilités de formation des techniciens de forage
eur la base des activités inter-Etats.

6. RECOMMANDATIONS CC-NCERNANT LES METHODES DE FORMATION A ADOPTER

En ce qui concerne les professionnels formés dans les écoles
inter-Etats d'Ouagadougou, il eat nécessaire de rester dans le cadre des
méthodes déjà utilisées. Le contenu des cours spécifiques, par exemple pour
le génie sanitaire ou pour les ingénieurs spécialisés en AEP, doit être
adapté aux besoins de la région. On ne doit pas copier les cours des écoles
européennes, mais au contraire se conformer aux méthodes applicables dans la
région. L'accent deit être mis sur les problèmes d'alimentation en eau potable
et d'assainissement des petites agglomérations en milieu rural. Le contenu des
cours doit être judicieusement axé sur les matériaux et les méthodes de traite-
ment qui ont fait leur preuve, c'est-à-dire qui ont bien fonctionné dans les
conditions climatiques de la région.

La formation des mécaniciens au sein du Centre Austro-Voltaïque
semble être adaptée aux conditions du pays. Le programme proposé pour les
mécaniciens du secteur est satisfaisant.

En ce qui concerne les artisans et les ouvriers spécialisés, il
faut axer leur formation selon les objectifs. Par exemple, le puisatier doit
savoir creuser des puits dans différentes conditions géologiques et utiliser
pour la maçonnerie des matériaux disponibles dans le pays; le spécialiste
d'entretien des pompes doit saveir assembler les pompes manuelles, les
démonter et remplacer les pièces usagées; le poseur de conduites doit saveir
faire un schéma d'un branchement, réaliser un branchement et poser Ie3 vannes,
bouches d'incendie, etc.

L'acte d'enseigner devient secondaire par rapport à l'acte
d'apprendre. Ce dernier est conçu comme l'acquisition méthodique et progres-
sive de comportements dont l'état final pourra être défini en termes de
capacité de celui qui a appris s "à l'issue de la formation le stagiaire
sera capable de ...",

Lee méthodes d'enseignement doivent comporter au maximum des
méthodes audio-visuelles, des travaux pratiques et des travaux dirigés.

L'enseignement théorique doit être adapté aux besoins
Indispensables pour obtenir le résultat escompté.



. Four assurer IF promotion dos travailleurs, il faut développer les cours

à l1 intérieur Je la filière, par exemple :

nide-fortur foreur chef d'équipe.

? • RECC -\V':DATION CCNCT-RN/..NT LES .WEri.TTOSfiS T>Z CCi:'?RQLE ET DE SvRVZIi i^NCE

LES 3(J'-̂ -L.S 01? FGRT-J.TTCM.

7•1• L'évaluation de la formation présente un intérêt pour toutes les

parties concernés ;

- le personnel formé qui doit disposer de moyens lui permettant de

vérifier ces i-.! ogres, ses lacunes et. son niveau d1 assimilai.ion.

- les for1 ;;t,;-v:rs qui ne peuvent pas se dispenser de mettre en place

des indicateurs permettant de verifi.r si les objectifs ont été

atteint et .\ quel niveau.

- les co'.i; •landi taires qui v.e peuvent se contenter de rapports subjectifs,

La rni:Jt- \ l'épreuve réelle s'effectuera sur le terrain où des modifi-

cation du conr-ortenent professionnel devront être décelables.

Pour :ri:::;:;ure:r de riévolopper'jent harmonieux de la formation, des comités

de ccordina iiù;i entre l'institution charge de la formation et les crr-uriandi-

taires devraient être créés.

7.2. L'évaluation- de la formation comporte :

1 • L'éyn.:bu--t;' pn-régnûation

Le preneur cie la formation 'vec l'aide des personnes chargées de la

l'orna ;::'c-!i nv-sure lui—rriême sa progression, son assimilation, ses

lrvcuTier:, Celle évaluation est indépendante du contrôle social ou

de .].;•; sanctien des études.

2. L'évaluation-feedback

.Apr-̂ s o.voir défini les objectifs pédagogiques, la personne chargée

de lri, for^tion doit mettre en place des indicateurs lui permettant

de vérifier si ces objectifs ont été atteints. Cette vérification

peut être artificielle (simulation) ou réelle (sur le terrain).

3• L'évaluation du projet

!•' o•/•:-.h-..:: t;i en des buts escomptés (qualitative et quantitative).
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8. RECOMMANDATIONS POUR LE MANAGEMENT ET L'ADMINISTRATION DES
SCHEMAS DE FORMATION

L'ouverture des filières d'enseignement dans le pays doit être
accompagnée d'un acte légal qui définirait le but, l'Institution qui
serait chargée de l'enseignement et le budget concernant cet enseignement.

En ce qui concerne le financement extérieur, il faut élaborer
des requêtes pour l'inscription des projets.

Il semble indispensable de créer un poste de responsable de la
formation au sein de la Direction de l'Hydraulique et de l'Equipement
Rural.

La question doit être étudiée en détails sur place.
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ANNEXE I.

PLAN DE TRAVAIL PREPARATOIRE

DU PREMIER ATELIER DE LA PLANIFICATION

DE LA DECENNIE

COUVRANT LA PERIODE DU 5 SEPTEMBRE AU 13 OCTOBRE 19SO

Avant le 8 septembre 1980

- Désignation des Membres du Groupe National du Travail chargé de la
préparation des trois rapports gouvernementaux..

- Désignation par le PNUD des Membres du Groupe du Rapport Technique
du PNUD qui collaboreront avec le Groupe National.

- Le Siège de l'OMS Genève va envoyer 10 copies du Rapport GTZ/OMS,
mai 1980, pour les Membres du Groupe de Travail.

Avant le 1$ septembre 1980

- Accord du Gouvernement sur la tenue et protocole de l'atelier»

- Désignation de deux animateurs de l'atelier.

- Le Gouvernement fixe le lieu de réunion de l'atelier et organise le
secrétariato

- Le Gouvernement, le Représentant Résident du PNUD et l'OMS envoient
les invitations aux participants et aux invités et planifient la pu-
blicité pour la cérémonie d'ouverture»

- Le Représentant Résident du PNUD écrit aux organismes bilatéraux et
multilatéraux en les invitant à oréparer les notes écrites sur leurs
contributions et activités (passées et planifiées) dans le Secteur.

Avant le 30 septembre 1980

- Finalisation et reproduction des trois rapports du Gouvernement,

- Les organismes bilatéraux et multilatéraux envoient au Représentant
Résident du PNUD leurs contributions et activités

- Désignation des participants à l'atelier

Avant le 13 octobre 1980

- Ouverture de crédit pour couvrir les frais de l'Atelier, à charge rc
l'OMS/GTZ,

- Reproduction de tous les rapports et documente de l'Atelier*

- Arrivée à Ouagadougou des Membres du Personnel du Siège de l'OMS

- Mise au point final de l'organisation de l'Atelier.
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- Préparation d'une esquisse de plan de développement du secteur
y compris :

. l'élaboration d'un mécanisme pour combler les lacunes dos
renseignements identifiés ;

» la révision et la oropcsition pour l'amélioration rie la ges-
tion et l'entretien y compris les aspects institutionnels
et de la coordination ;

* l'examen et la proposition relatifs au personnel du secteur'
et de sa formation ;

. l'élaboration de projet-programme du deuxième atelier y corn-
pris le calendrier de travail dans l'intervalle entre les
deux ateliers-

II vous est demandé de bien vouloir désigner votre représentant
qui fera un bref exposé aux participants à l'atelier, le mardi 1*+ octo-
bre 1980, au cours de la séance du matin

Votre brève contribution donnera une récapitulation de vos ac-
tivités dans le secteur en Haute-Volta (coopération financière et coopé-
ration technique) ainsi que vos prévisions pour la période 1982-86 et .si
possible au-delà» II serait souhaitable que votre document parvienne '!••
Bureau du Coordonnateur des Programmes OMS avant le 20 septembre 19cO
pour reproduction en nombre suffisant d'exemplaires.

Votre représentant est également invité à assister à la séance
d'ouverture officielle de l'atelier qui aura lieu le lundi, 13 octobre
1980 à 9H 00 dans la salle de l'Ecole d'Ingénieurs de l'Equipement
Rural (E.I.E.R,)-

LesCoordonnateuK des Programmes de l'OMS, Messieurs MARETTO Dino
et NIYUNGEKO Térence, Ingénieurs sanitaires de l'OMS, sont à votre disrj-
sition pour vous fournir les informations complémentaires et documenta-
tion utile sur l'atelier- Vous pouvez les toucher aux numéros de télé-
phone suivants : - M. Maretto : 331-00 poste kl - ̂ +9

- M. Niyungeko : 332.8:

ou à l'adresse suivante : BP- 7013 - Ouagadougou -

Veuillez agréer Monsieur l'assurance-
de ma haute considération.

Copie pour information : Représentant Résident

-» M. le Coordonnateur des g
Programmes OMS à Ouagadougou ||

- M» Dino Maretto, Ingénieur sanitaire i|
s/c OMS - Ouagadougou |l

if
- M., Térence Niyungeko, Ingénieur sanitaire fc
s/c OMS - Ouagadougou s

I
Pièces .jointes : Annexes I- - II- - III • - IV- j.
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3P; - Collecte den L'rd:,-.rea I^na/rerec ot Cura;:e des

Le r;:;'::.-:-.:";-"?.ge outtidion des oro.uroo rjéna^'àre^ n*eot pr.a
assuré sur 1'eii3er.;ila cio I'. v i l l e , r.iclsro lo ; offerte notables de la
ï-e.trle ces JorriiT- tcr-ipo. 2I5.cs oor.t diapoac-cc -par-ci par-là dr-.nc
ioa rues | au bord dos C:'ir?.ivc3:;U3* dont le corablernsnt s'accentue de ce
fa i t . So'jver.t ellec cor.t niir.plo^or.t décors 6e G par brouattes dans
les grande C3.lloctor.ro de la villoi.

Ce trt:iV..":il rGIsve doc services tochiiques de la l.airxe;
plv.c prscic:';r.-.-jr.t ^3 la Voirie.

r 3
- ,..-ar.t Voyar, In^Snicur des T.I--
•• C"no:J ceotio::: r o u t e , i,cijoint tocl".:aique
- wGcr-ltaire - .di"ini'ctr?.ti:iT
-. Une tror- ta ins d'c^iplcyos qui s 'occupent uniquement

2o::,;:fù : i Chef d1 k u i ? e
•- r.i.'.noeuvros nuais de p e l l e s e t pioches.
1 t rfcctopelle en co::r..w.nde : i'i.. . '. -..i. .('.x ?CF

gr icolco povur bor^e d'ordurer;
3 ior.::oc
7. ;-.-;"Itiï:.'

• ; 'v^r_e _ ; . o i ; _• /orj•• . ;•

'.-"re do/; ca:d7

or D orme 1

d*t':rioi

(
(

(
(

j

1 1.
; ij

! - ' •

\

i

:o::..d-'.:r. t o u r :

/- trouver

:."anoo uvre Ô
J 'ùj;' conducteurs !
! !
! 5 trr.otops3d.oG 1
! iC ca-iir-na bor.né
J quantité



Forsonne1

i. trouver

i? cor.d'acteur:
*5 nar.oeuvros

, i .'iC conducteurs
mnol Ç !~.

Ç I-*" «aiJOGUVZ<t-'s

( ,5 bennes asscusea | 5 bennes t a n s .
I - a to r i e l ( \5 nulti-bcnsias , îi. :::ulti-TDor::iO3

( Jî)v bonnes * S bsnr.îs

5 conducteurs
'J.5 manoeuvres

r, boiinoa tas G.
3 nalti-bcimoa

! (bacs à oraurec

II est nécessaire PUJ les popuiati^nc f.ic;.poscnt doc poubollos

atar-dardisés, f si ci Ion ̂ nt i.vicmiabloo -our qv.e los benncû tf.ocsusos ccior.t

rentables.

I l «et Aussi Gouhsiitable qu ' c : cc:-cv.3.tc.nt fasse un séjour c'o àou::

mois environ à f uagad-'Usou ot a 3obo-.iiov.lasco ;>ov:r la restructurat ion

des services tochniquos dos deux iI?.irÎG3 et l 'organisation do la collsc-

te des or'dur G s r-iSnajères dans los dou:: vi iLjs ,
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dc'^o-.^doul;-ssc e-.?t deté^d'u- rer.eou d ' évacue, tien. dec OTU:C
pduvialec d- ciel ouvert d'e-s le quartier cv:.:.::;orcif.I et queiqv.es |-
quartiers d ' h;doi t^.t. ï..".ic u- ̂ rr.nc. ~o:-r::re do eu^rïier ::';; pss !
bénéficié de cor.struction de fosses.

t.

Le ï..ari;-;ot princiv); I 1 ' ' U.e très er.c:;.icc: et r ovine, i l a
v,n aspect cahotique et insalubre du fr.it qu'i
;-G lQ V i l Ici»

ro-V'it Ion UG-2S0

Usâea

o r.v.c-.?.

c s ;v. x '"•'• e ~: u ciel c uv ̂  r* t a b o v. t i a a o n t.

eprîc aveir oto trr:?.;jit .'•• p?.r •5 !••> /

aboutit driir: Ic-c puits pardv.3 ,
p'-iita utii ico

3°) -

Tout ce à -..'.\e.; l o

dos cerner:',: 3cconc.:.ii*2c
-udi'., irct^na, Tiir-hodo^o e t c ooco};.e;?.t de;' ;ûa d1 sva-

eu:-, t ion ce: e;uir - luvi ' les inccer^Iets et •oe.rtiGll y.:
CO i 3

•Âo 1 ' dv-"\civ; t i e n :..-::

Los noyon.a on p.jrs-:n:ioi ot es:. .r.;at'riGl sont ir:cy.ffiacrtto
 e

peur l 'o r t re t ien que r/isossitant loo collecteur;;; v.ririci-.:-s'ux et lec ^
ocrivdx;'. soconci'.irïO! côir lec cr.-:i...ux evex •..-.luvi :•. lorr riécocsitent %
des réparatien^ lorsqu' i ls a?nt bôtornéy, dec; ro;irofila,;;e^ lorsqu' i ls ^
sont on terre et des

La î,V,:of.rt dos die -.'•c • i e

- l'entretien des oiivra^os relève .des budgets municip;v;u^ .̂1:3: cherrez
déjà tr.l-s lourdo» 'r, doit rc/oir 1?. quoetio:: des ta:ros pour remettre
suz COC::,;'..ÏÏOS d • r.cav;.rer 1 ' e
le. créaticr d'ouvrages nouveaux. Lec cervicc
nicnq-isut de cadres ap-ro::>ri'c ot de r^té-del ad';cuat. Les '?~ù—-t:i
iLricipauî- sont ir.s'_'.:Cdisar.itci

~ tretien courant des ::-uvr".;;os
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- les pouvoirs publics ot les collectivité:; urbaines doivent accordor

à l'assairdsso^cr.t, la r.ône inportr.r..co eue loc autres services publics,
tels qv.o 1' énergie éloccrique, 1 • s.li: ontsiti or. or. eau potable, les
télécoinr.unications e t c . .

- le secteur r.:&r.quo de planification, la plupart doc projets viennent
or. réponse de besoin critique ot :;:n en prévision do besoins planifias
CCC-;Û l'é;iGr,<;ic et les télécommunications.

- il r.'y a pas de pland directeurs d'Urbanisr-io de nec villas princi-
pales ot de nos villes seco-idsires, ce qui er.ti'ave 1 ' établissonent
des plans directeurs d ' as saini o sono" t et lUtuclc c';-vr:it projet. L.c.
Direction do l'Urbnnicnie nïr.quc de cadres et d1 équipements toc'iniçixs
pour faire les études d' aména^erioiat dos villes.

- la documentation technique manque.

les services do l'S:\ n'ont pas Ic-s r'.c-3r-3:aa pour fr:iro les ét-udos
prélirîinairGo zu les .-.vanta projets.

•— lo secteur est souvent connid&ré corrige non rcntablû.

- il oat nécessaire de senaibilicor et de activer les populations
urb?.ir:O3 et rurales peur leur participation effective; à la construc-
tion et o. 1 ' entretieri des oi>7r";"cs.

- il est cussi aôcoscairu de .Torner doc cr.dr.̂ s nationr.ux OCVJT les
activit6o de la décennie.

- il ô^ncue x-r.e lôjjialr-itioïi du secteur.

- les contraintes £inr.nciàros sont iincrr.:es.

La Iroblàrne de l'Urbanisation

Le Direction do 1 ' Urb.nnismo responsable de l'a^^nn^e^ent do
r.cs centres urbains cet consciente do son rôle d'ins la décennie.

i. ce titre, elle ne r̂ ér.â e pas sec
avec l'ï.-'À, 1'. Ifd ot !•?. jirectior. de la Z?.r.ié pour une bonne p
c^tion de in d^cenniv;.

Ccpen:j,::nt, il fsut si^nrler que jusqu'à prisent, la Direction
de l'Urbanisi'-.c ne dispose pas d'un p.ro.̂ rr.'.rnc- do tx—.-.vr.il à ::oj'cn et long
tcrû3C couvrant 1 • ensenble ou -po.ys. Cola est dû essentiellement à des
contraintes que connaît ce service à l'heure r.ctuelie.

i2n effet i^ Direction do 1 ' Urbar.icr.ae, bien que créée il y a.

de col", v.ne disiine •:. ' cnriéjc souffre encore du : ,anc;ue do cadres bien
quo 1^ situation oc soit sensiblement aaélioréo ces doux dernières
années.

. /. cela, il frrat ajouter l'ineuffic?.nce dos éouinc-rjonts
techniques per;;ett?.nt à ce service de ;uener s. bien les tâches qui lui
sont dévolues, i- nlgr-'. toutes ces contrr.ix-.tec cit. les, la direction :".o
l'Urbcr.icno ne r.r::nque pas à cor., devoir dr.ns la r.;es'ùre do c-oc capacités.
C'est ainsi qu'civec le concours de finance: :ents ùos F«yo-]2r\c une étude
sur le plan directeur de : ncj'doujcu intituli- "' uapcidou^ou i>;: •--.$>'
roropoctive..." fait ressortir les points suivants :

- que les crédits alloués à 1 ' ai-énaje' ont et 1 • équiperont
de la ville étaient très faiblos
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- quo l'extension en 3urf.-.c3 n'est pas un buooia itr^édiat :-;

- qu'une doc premières solutions ?. acV-ptor oor---.it une • j
amélioration Gt une donsificatior. doc 301103 d'habitat ;y|
3r.r.s l'onnrisc actuelle de la ville- ;;|

- qu'à moyen terne, l'oxtoncicr. Je la ville pourrait es '.'-\
fsirc par restauration dos qur.rtic-rc d 'habitat spontar.---s, j
proches de la ville, et, à plue lon^ terne, par la crentiorj
do quartiers nouvor.ux-à l'Cuest (Sud an Barrage n°i) ou au]
Mord, au-delà dos Barrages

- qu'il oxi3te différents besoins urgonta :
• d ' é qui pcaer.t £.u niveau dos quartiers
. d' équipements collectifs urbaine
. d'amélioration do la circulation et
. de réseaux d' assainissement ot ci.1 ar.i5np.3osont8 doc nari- |

^ots ot résesu d'eau pluviale f ainsi quo 1'amélioration ]
don réseaux d'oau et d'électricité j

- la nécessité de déplacer les garos voyageurs et narchar».- ?
dises, le coiitciTrn^rGnt de la ville par la voie ferrie \
et le clôplacenoiît c\c l'aéroport ;|

- l'urgence do la restructuration doc zones d'habitrt :\
spontané et le contrôle de ".cv.r extension.

Il cet urgent que le C.ouvor.10 .ont se prononce cur le cchorsa
diroctour proposé on co débit de la d£conr.io. .-u niveau doc autres
centres urbains ot secondaires du paye, la direction -de l'Urbc.nisr.-.e
effectue doc interventions ponctuelles or: .'.ir.tiïro d1 ar.\énriso;r.ont (io~
tiosc-.ontc ot roatmeturstions ) sénéralo::.:eîit car initi»±ivo doc auto-
rités locales.

depuis 1Ç7•'-- * le FiJUD p-.r 1 li:-.tur:.-5div..iro do son L'iuro'.u
d'habitat a entrepris on n.':uto-7olta un v e t o pro;-r -::x:.c r.ppOlé 'hc-
bitr.t dos pcpulr.ticns à f-r.ible revenu

Ce projet a déjà été réalisé è. r.r.̂ -.-.drr̂ Gu (quartic-r Cisnin)
est en cours do réalis"tior. à Gr.oua, ot ";:".or.tôt à Léo et dv.no d'.'.utros'
centres secondaires du pnys.

3on objectif est la restructuration do sonos d'hibitnt epon-
tr.né afin do donner r.ux populatioiic concernées la ;~ctr~.ntio foncière,
1'.'.:;:énâ oncr-t de lour habitat par l'auto — constructioxi dos conditions
d'hygiène (conotruction de lwtrines, de r5ser.ua: d'évr.c'-'.ntioî  des e ux
usées et pluviales, etc..»

Ce progr-TiKir.2c- inclut érr.loaont le développor.'.ont cor.s:unr.utairo 1
(•équipements socio-éconcrïiquoo et caisses popu.l-r.ires). La Br.nque I.on- . ,
dir.le finance actuollenont un projet tirbr.in concernant la rootrtxtura—
tion de deux quartiers à -1 uagacloujou (liĉ or.a et Cissin) ot un 3ooo-.Jiou-
laoso* (Sonsorribou^ou) .

Les Pays-Bas intorvionnont dans la restructuration des cuar-
tiers ''7/.\G/.3. G- et Nocin à . ua^ridoiirou.

Telle est en s ro s 1~- situation act'-.;ollo on uatiàre d'Urbanis-
r.:o on ïlauto Voltn.
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i !.. ."' j "™~"7^ ~~î I î "coût ' i
.feriOde. activités • auteur j "sti-iati^ l
1 1 ! I " ' * I
j s . . l j ,
! JEtudes préliminaires assainissement l I '
! -cc~ ÎCuagadougou et 3obo-Dioui&.sso : l 1 '
! t' c^l- relevés et plans topograpl-.iques I I '
! • •°""u f_ inventaires et plans de réseau;.1: de 1 H.U.I ! 120.000 % ,1
! l fossés et caniveau:: existants I ! '
! î- analyseseffluents des canaux et aari^Gti l '

l ! ! !
î- ^.pprobetion du pian directecir I ! î

il ?-E'V. ! d'Ûrbanisrae Cuaga IKZR/Urbai-isne l î
! i9fi ! - étude schéma directeur Urbanisme Bc'oo ! Urbanisme ! '•
! ! - Lins sn rslace du ii%CNAS3H ! H.3..Ï ! 1
! ! ! ! !

.! ! J i*-F !3tude de restructurat ion des services 1 ~ , . . J ,•.—,• '
'i .. r . •, , , . , - . . . . . , . ^ - i C o n s u l t a n t , ,-., a/w .

! iSc-i. [techniques des haines de t:uaga et ;-o:̂ o I ! '
\\ ! ! ! !
•'! 1J. _:S Jïïtude schena d i r e c t e u r d1 a s s a i n i s s 3". ont 1 ....,^ / 7 ~ , T • ,.^TT ' !

4 . y C À • C l © ^ c l t S l - ^ f f . G O U R O U i l *
! ! ! ! !

! ,, ÎStude schéma directeur ;.ss3.ini3. I:obc ! " ! l
! ! ! ! !
'-,v^ c-• ' - 1 esures urgentes assaini s ssr.ier.t -*Juïi££\ ! ,, 1 -ri0C,CÇC w I
! *"^^ j étude /.Vtiit proje t "lîspace */art" l l !
! !. " l ! !
! F'ZV. J- Tréparat ion doss iers techniques ot -.d-f ! 1
! :.\i" ! ininis t r a t i f : A..C . I^nco^snt travai^s: ! " ! I
! # ' ! ! !
! Fi?y-£2!Flar- de déta i ls réseau assainicaauo-t ! ! 1
l !v.uagaaougou I ! *i>-̂  . . . ..-v- w l
! JW-»£i !Eobo - J iou l adso 1 ! I
1 ! 1 I . !

l l
! "" ' v'** ! higouya, Banf, Eaya,Fe.da,îroi.vna>Tei-i!:odo"o! ! !
! ! ! I '•!••

1 j;o £t_. .'Statlisce-ent dossiers techniques pour I 1 1
! !;..C. Assainis. Villes Cuaga et Eobc 1 " ! j
! ! l l l

l 1 Travaux exécution réseau d'Assainis, eadt 1 2'j'ZC i l'Lo î
î " ! pluviales Cuaga: Verlçot de So,gons\ et ca-l ,, ! + ±5L ::• ïC.Z'LS 1
I ! niveaux secd» pour toute la ville- 1 I I
! ! - l *r \
. .- construction du reaes-ii d'egout pour . JoO^CC IJILLI"-iTS
'. " , le ville de Cuagadougou f *

î i i !
1 » 1 ! i
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JPeriode!
! !
!
!

£3-64

Activités
1
! Autour
1

Coût

-cAb

Travaux d'éxecution, réseaux eairc
pluviales pour Bobo: Aménagement
Ilarigot CUU)
- construction caniveaux secondaires et

tertiaire3 pour la ville
- construction égout do la T?il.1e

de iSobo-3ioulasso

- i.TOel d'Cffra dossiers

- réalisation de réseaux d'à
d'eaux pluvieles doc contres
urbains secondaires

2tv.do3 et ..vanta projets, ;ioio c.o
Soulosno

7
1
1
1 HUI/FCN/.SSN

!
J
1
t
!
l
1 +
t ,

l
!
t
1
!
l
»
I
!
!
;
j

î
!
J
1
j

î

!
1
j

!

1 C-J C i>..x

KLL'L



O xUCT"i;..iî3 7CÏJ3TITUTI1 1II-I2LL2
/.CTU3.-.L23; LlU.iô ïiddV-LITT^S 153. ^ . IXTIOmi^I^ l î
C--; - . :OII^ .TICI .TS iJi.Ti:ïT;.L:io 3? n-ïTE;:\iîi-Ti;.iT;,L3:-:
^3Li- . : ; .TICITSJ c;.;:-.-.j3 2? : . : ^ . . IÛS^TI^U I H G T I -

2n :::atiàrc d • osoô.i-iicGo-• .eut urbain, trois services
sont concernés :

1°) - L'Hydraulique Urbaine et Industrielle C;-:UI) appar-
tenant È. le Uirocticn do l'II.Z,:.",, c:rj>er-d'-.:.'-t elle r.iô::ia du ï;inist^re
du Développeront ...-cral. L'dUl cet responsable à-la fois :'.e l';-dduc-
ti:.n d'ocu et de I'r.scûi:ïio2o:;:2nt dos villes» Une Cellule d1 asscii-^is-
00=-.ont est sous le. tutelle ds 1 '7.r3.'7./7."U7". est chargé des trevaurr de
cur'je et .; • entretien des gre/eda co7ilectev.rr- d'c---.-.̂  pluviales

"°) - La Directior. .''os '.?rv.w:.u:r 7?ul;lics qui peut Stre a;.:e:iîo
à s • intéresser aux dosooe 3»ï • et au;t ;:arij;ots C3u.: lis .-.-c •

3°) - Ls ."-'irootix:. \-.a 1 ' •'Jr";i.:.:.is-:.-.e qui s'ocwpo de l'a::Sr™-
,̂ c;.jc:̂ t dos villes, peut ôtr;- intéreceé ;̂ ŝ r les probiè :oc d ' ̂ ss ;• i:iis-
ac::.Qnt individuel.

'*") - Lo oorvico tec7:^icue dû la î:"airi-3 qui est dirigé ps;r
vir: i^er.t veyer res^ono'ble dos divorças t^clxes de la Vcirie: :':.ottoy.-.-
5e, I Û S ccrajo- des cr.r.ivù̂ u.'., 1". vi dc-:-rj.;_: D C.OS fosses étr,:'io7.*.oc j le ra-

t loo .-̂ ;r •: V'-ur: ;"!ivor.r; on nati-îre d
b* tirraritc t routes ot ;.;,-cr:;tc, sir;ci quo l ' i tudo dos da:v>-?.:.". de a de
do ccnstruirG,

ii°î - 'J?. .Directicr. do 7." -sntô Publique oct oc l̂eLic
intérrcssô pi;r l'hygiène urb'.dne

r do 1
et divioi on trois ii^ctions.

La prenilrc dot G- do dau;: 7uî ; Sud ̂ urr; c'occupcut c.ec i'.ddu.̂ ti:
d'e",-.* (surveillance, contrôle tocdndc'ao, i;:etrr..̂ o$ d '•co.v.--:eo, études
peur d-ocoierr. prialableo, i'.vî.".ts ^r:.;;ôtc oti extor.aic::j). Les activit-i
d*;.7iJ' sont r.anéc on droite collaboration, avec l'-V .!.•'.3.

• A 0 / • • •



.•î::::e coctici. doté . -rl^ar-. technicien supérieur,
suit l'étude de réfection des barra-oc urbains.

- a.

Ingénieur .lydraulicicn
jin^siiioxir du ^snio :iurai
Ingénieur d'Hydraulique Urbaine du Gonio

la Jocticn Assâir.i

- :•', In^nicurs du Génie Oar.itai.re r ,,_. ,./_..•_ •. ^
- - ïochnicio;: aupéri

1 Technicien aupério-.vr
du G 6 ni c- .: \v.r -1

La troisik-e section doté d'ur.-. In.^ér-iour qui s
de 1»assainissement: contrôle technique et surveillance de 1« exé-
cution des projets d 1accainiscs—snt, études préliminaires d'assai- •
nisse:::ent zone verte, étude assainisse:\ient Hôpital, études préli~ '
minaires pour planû directeurs et surveillance z.ec trr.v9.u3t de la
Cellule Nationale d'asscir.iGcc:-aîit, entretien et contrôle des *-
grands collecteurs prir.-cip.aux.

Le oorvicc dispose au plus de :

3 Dactylographes ;
1 «dessinateur •
3 ch.r.uf "G vr c » *

i|A II apparaît clairement çue ce oersennel est insuffisant» f
^ " ;

Four qv.e ce nervi ce puisse renplir ses fonctions i l f ut: fr

Four Sec t iqn_/ . . ; i . ; . Urba in I

i-
2 t e c h n i c i e ni c v.p é r i e ; : r j f

- ^-x:.e top r^rap/ie

•
- - r.:otrt;ur 1

- 1 .Dessinateur ;
- 3 Cecrétairec i
- ^ Chauffeurs.
Lorsque tous les trois collecteurs principaux seront itirĉ -

Ses, ur. réseau d'sçout et une station de traite:.:ont construits, loc
problèmes de gestion ot d'entretien vont ce r.:ultipliort et il n'est !.
pas possible de se contenter des Lioyc-ns actuels. :

II est donc x-3cossr.i;rc qu'un service responsable unique t
soit créé et que lui soit donné les :.:oyens hu>::aino et r.~.atériclc po'.:r f
ajjir efficacement on collaboration étroite avec tous les autres ins-
titutions et services concernés par lo secteur de 1•assainissement.
Il dépendr.a bien entendu de la direction de- l'HZ.À par l'intermédiaire
de son service MUI, loque! participera étroiter:iont à l'exécutiez- de
toutes ses activités dont voici les grandes orientations :

- évacuation des eau:;': usées domestiques, eaux vannas, sau;:
pluviales et évacuation des eaux réaiduaires industrielles.

- évacuation des dïcJots solides urbains et industriels



- assainissement 'doa lieu:: do prolifération do3 ssctou:.-c ;;
de maladies contagieuses (r:;ar6c£>se). j

Joe propositions avaient Sté faites concernant l'organisa- ;(|
tion de ce service. '}

2, fonctions principales: d'une part les créatrlcrs nouvelles, ;
et d'autre part l'entretien, l'exploitation et le contrôle» .-. chacune Jï
de ces fonctions correspond à une division des projets ot trav~u:c |
neufi peur 3.P. et 3.U. ]

Une division sr.tr a tien et contrôle intéressant non soulor-cnt /.-̂
les 3.F. et les 3.U, nais également les fosses ooptiques, les .Coaacc |
étanches et à l'hygiène plublioue e:a générai sur un plan pure;:ont c-o;i- '|
sultatif : orùv.-jreD riâna-ôres, nottoyaco et utilisation des pesticides. -;|
Cetto action devra 6tre nenée on relation droite avec l'Institut J
Nationale de l'Hygiène l--aeliq.uo et de 1 » assaini a soient et la i'airio. ";'

" Le rôle principal dv. FC1J/-33I! sera de coordonner toutes los |
actions qui agissent plus ou :;:oins directe-::ent sur l'hygiène urbaine.

L'intervention de ce service pourra Stro étendue par la
suite aux autres centres urbr.iric. Vcir ci-deesus la proposition cî1 or-
ganisation du service.

Sau^; Fluviales

_ _ >n ce cEniyoau;: /;!
. extonsiorï, r.r':c.tica rico^uï: enterrés ,j;

. pose dallos de oourârturc si:r canivo'-ux existants.

a aux JSSJGO :

# extensions

For:,:as c ' intervantior.

- .̂ ^ études et les travau::, ou lour contrôle, seront r.v
pt"r le Sorvico on c,;llsi;;r-?.tiou avec l'1-ZUZ, ou trc-.itôa \zz.r
ché d'études et clo trr.vcu;: cessés avec doc Bureau:: à'3turlo

JLL • "• U J. / j. O JL ̂  1 J — .'il< * ./v-< i -̂  .wi ! :.j _ ^ - 1 •• ^ j.'». J-> Jj

Eaux Fluvialon :

urr.ndc collecteurs d'e~:u;c -slu
jG ot cntrrjtie:.'-

rcQrofiIâ£o dj.i cr.nr.û : on terre



a: Usées

« entretien, du réaeau
. contrôle des brancseo des riverains
o entretien des stations de refoule:ier.t
» entretien ces stations de traiteraeiit (étants)

.Action de contrôle

« fosoes soptiques
* contrôle des plans et de la construction
des fosses septièmes

. fosses stanches: promulgation dec règles concernant
la forno et le système des vidantes.

-hygiène publique

^ôle consultatif en matière de disposition des ordures rvSna-
, de leur collecte et des décharges contrôlées.

La Ivairie doit être équipée en personnel et en matériel pour
pouvoir effectuer efficacement la collecte des ordures nénasèros ot le
curage des caniveaux secondaires, l'entretien des grands collecteurs
relevant d-o. FCIJA331-T.

Organisation pour la planification du secteur

L'HUÏ et le ?Ci!ÀSEF devront, en collaboration étroite avec
l'Urbanisée ot l'Institut National de l'Hygiène et de la Santé, éla-
borer sur la base des pies directeurs d*urbunisr:e existants et en pré-
parations, les plané directeurs d1aosainisseacnt d'eaux pluviales et
d'eaux usées d-ss centres urbains et les schémas directeurs don centres
. secondaires; étudier 1er. noyeno industriels d'assainissement (habita-
tions, écoles, hôpitaux, restaurants, latrines publiques, ir.dustrioc)
notamment e:i ce qui ccrxerne les critères d'attribution du perr.îis ur-
bain d'habiter ot dos autorisations do construire, d'établissement
des Usines Industrielles, élaboror avec la i.airie I03 critères techni-
que c pour l'entreposage, la colloctc, le transport et le dépôt dos
^^^ts solides.

L'I-ÏUÏ et le FCriASEIJ prendront on main la préparation et
•l'exécution des projets. 7-our cela ces services devront Ôtre dotés
en personne! et dss noyons nécessaires pour acner à bien leur travail,

Fr.rallèlor.iervt à CQG activités, la i.7CIIi-62n devrait Ôtre équi-
pé en personnel et on matériel pour pouvoir assurer l'exploitation ot
1 ' entre tien dos ouvrais au fur ot à mesure de leur réalisation.

Technologies et critères tachr.iques adaptée à la Kte-'/olta

II doit être étudié ?.a possibilité d'utiliser des technolo-
gies adaptés ans conditions propres à la Kaute-Vblta et 1'application
des tochi'J-quos utilisées dr.n.o des pays de conditions clinatiquoe ser~-
blableoj par exer.ple ;

- l'utilisation dos étangs de stabilisation dont l'effica-
cité a été dé:;:cntré dans plusieurs pays à climat tropical

- l'utilisation dos ruatériaux de la place et fabrication
locale do certains matériels.

• « • / * •



— 1 ' étacli ose:'.or.t da n o m e s n&ti ""ûles v

- l'utilisation ce c-3rt:'in.ec techniques d' assainis^- :or.t ;;
individuel, j*

)âucGtion sanitaire \

Les collectivités doiva-.t être sensibilisés sur les que::.- '
tiens d'assainissement, nota;^a:it en ce concerne l'assainissement ft
individuel de leur parcelle -^^±&C^~jÇ&CX5G&be et leur participation :
au nettoyage et à l'entretien des résarun d ' assainiesc -ar,t.

C'est ainsi quo chaque propriétaire pouri~e.it être renpon- •
sable du curage ('-. ou H fois yar an) de 1> £ <^ ^ de csniveiu qui f
longe sa parcelle.

/, l'ir.iâ e de la journée de la jeunesse, où les jcur.ee f
j ^ ; - : e n t au nettoyage de la voirâe, il pourr-.- être institué ur.c T
journée de 1 ' aosçiiniase^ent où chaqiïs fr.v-ille pourra curer les 'V. -• P
de canivî'iu oui passe devant G?, sarcelle. *"'

* •* «rit

Législntion du Secteur t

ii notre coairiôse^ce, il c::ictc3 uns disaine de textes et do ;.,
modifications de tc-3cte:: qui d6fi:.'.ia^ont les co.-.îpéter.ccia en matière [:-
d'eeu. Plusieurs d'sntro eux dr.tent do la période colonislc, et cont ?.
donc dépaccéc» j-

A ce projpcs, les recpor.sa'-ilitas do le Direction de le. iSo- L
lo^ia et dos i.ir.ea recouvrent calice ds 1 *I-.3.v/2P/i en ce qui concert •
la recherche fond-ciaeritc'le et la protection dos onu:c scutsrrrincsi ?
(Décret n° 33/T o.:/CIh:/3KS du S j'r/i^r U.Ç5!>) • j-

n° ?D-5<3 bia Fd-io b, iu.3?/P.,J, du ;,c !To7o::bro |
-S7- » f=?it état dos riocurec d;istinécc à prévenir la ooLiv:tion doc; [
eaux potables et doc neourcs rcl'.tivos v. la snr7oillr.::co dec e:.u:: r

livrées à lr. conseitr.-ation. t.

Concernant 1 ' ass-r.inisricr.ont dec fTi.çrlor.̂ 'r.'.tic-nc et 1er orotoc- t
tion 3r.r.itc'irc dec ni lieu;-: rocoptourc, cv.cun tozto pr'Scic ne r̂ .;.;--elle u
1 ' oblijj'-tion doc collectivités et dos établissements industriels de p
respecter des condfcicr.c peur le rejet de leur ceux résidu^.iras. f

L'Ordonnance procité définit à poinc quelques rè^lsncr.to
snr.it--ires .

Il est donc urrj.cnt de créer sur la bsse de cette ordonnance
des textes iépislr^tif s, décrète et arrêtés d1 application relatifs •
aux sous-sec tours. (voir en ':n'ie:ro Ir. proposi tien de l'EUI ï'v^. pi*oj::t
de plan sur l: lé.~isl'ticn da ~: ' ':;:c;ainiase. ;ent} .

Comité Inj:erpir-istériol de l'dnu

Le comité ticaniquo do ."'oau, s'est réuni au plus deii fois.
Le Conseil Iriten'.inistériel Co l'oru ne s'est peut être janvaic ton".
Pour une coordination pr.rfeito dos activités de ld doc ér.io, Ir. par-
ticipation de ces dou-: Orgr-risnec est capital.. Il est souhaitable de
raviver les activités du cc-:;idé toeb-uiruo de l'eau et de scnèibilisor
le Conseil Intorr.iinistériol do l'eau :VJ les activi-tés de la décénio.
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- icrrrir. î'.llcuô au service à titre gratuit)
- bâtir-ent 'le 3';. r.:>~. et clôture

véhicules Icjera

- .•"• "":irv^ai.our3 du Génie oani tr..irs
- 1 }J:.:-/;.'rdour du Génie .-.vrai
- 1 Toc'.cJ.cion Su;v';riour 3ani t : i rc
r i T-:;c'''.."iicien du Gonie ..:iur*.l
- 3 cocrétriros
- À Tooo.'rraplie
- 1 -ii.'.e to^c.-r -hu

3e) - I:iat-.r.ric-I :;:ur l'entretien et lo cura'-;G
•-.o

'dr:.u:.iquG
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De racr.ie, il doit âtra étudié la part de t «bctoQ communales qui
pourra être affectée au FCNAS3N.

Le FCITASiSry po'-^rr:: bénsfier aussi des tai-res directes suivantes:
- taxes payables par i'industie sur D^C déversées dans lo

nilieu naturel.
- taux indirects payables sur les produits dangereuses pour

1'environneront tels quo les insecticides, détergents, huile de grain»
sag e qui rendent difficile l'épuration O.QD eaux usées et le procédé
d1 auto - épuration dans 1 G rniliov. nr.tui*ol.

Le secteur, souvent considéré à tort conrao non rcntcible, O3t -
confronté à des difificultés financières énormes sur le plan national. A

C'ost ainsi que la Direction de l'H3ii, sur la base des fiches |
techniques a demandé sans suocès l'inscription sur budget national, le
financement dec études d'assaiiiiscoiuent do piuoieurs centres secondaire a»

Le FCH/.S2H, créé par Décret n° 77/3'->S/?-ri2S/KF n'a jamais vu f
le jour, 1» gldraentation de son budget do fonctionnement n'ayant pas été >
suffiaament défini ». %

La Cellule Nationale. d'Assainissoraent, créée à titre provi-
soire a rsçu du FED une subve'ïxtion composé de quelques véhicules» une
quantité de petit matériel et 1". MILLIONS D3 Fiî/J-ÏC3 CFA, peur assurer |
le fonctionnement, avec la condition que le Gouvernement Voltaïque pron- |
ne la relève pour les années suivantoe. La Cellule a fonctionné pcndr.nt !
une année et a dû arrêter ses activités, le Budget National n'ayant pas j
voulu prendre en charge les lt- I ÏLLICÎTS DS F.x/J'îCS CFk qu'elle demandait j
pour la deujcièae année de fonctionneront. |

A la requête ds l'I-I2'.'.;f le ?3D a accepté de financer les dé- j
penses de 19BC, par lo biais doc Fonds ce contre-partio do l'/.ide /-li- •'•;
mentaire pour un montant de le I-ILLÏCIIS DIS FC?;.. Le probiène deoeure
entier pour les années à venir.

Four 'pouvoir jouer pleinement son rôle dans la décennie, et
parvenir à couvrir les besoins du sous-nectour, le ?GîT;.S3IJ a besoin
d'un investissement de déport, qui pourra être financé au môme titro ;

que les travaux d'assaini asesont et d'iin budget de fonctionneront du
tr.at éri e 1.

Le fonctionnerjont du service ot du ir.atériel doit être couvert -
par les ressources fiscales, les subventions et ultsrieuronont par dos
recottes sur branche—ont du futur réseau d'égout. Cn pourra par exemple -1-
appliquer le taxe assainissement sur chaque M 3 d* es^u rendu dans les
quartiers où le réseau eaux usées est réalisé et où le brar.chorncnt est ;
offoctivoir.cnt possible. •..

L'CNIS pourra Stre clisrgé do la perception de la taxe assainis— -
servent en môme temps que du pri:: doc consomraations d'oau.
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II préciae l'objot.
Cn s'efforcerait ici à définir 1'asaainissenent ot son impact;

économique et social dans le développement dec p&ys» ;

Cn s'efforcerait d'Hxpliquor les différents soctourn d'v.tili--
sation et la délicatoase dos infrastructures niaos en place» Ce q$ti por—
mot de déboucher sur î1'importance et 1 •iiadicpenoabdlité d'une lâgpsla— A
tion de financement, d'entretien et de rénovation, engageant la respon-
sabilité adaiiniatreitive et celle du citoyen.

I - Définition par article dv. décret présidentiel
définissant la législation

Le libellé gotrvorner.ien.tal classique dir décret sera pris. '

- Corps du décret

Titre premier

Dispositions

- Dr oi t d ' Z-. a s aini s ssKcnt
- Droit d1utilisation (secteur, quartier, district)
- Propriété à deoservir
- Kode de services ou de distribution
- Incorporation dos service G annexes (CIJ2)
- Secteurs de responsabilité
- Variation dans les utilisation, interuption ou

réduction ûo service
- Arrêt de service (a".notions et pénalités)
- Surveillance dos installetiens

U - Branhhovnoiî.t du rése?.u d1 assainissement

(canaux prir.-.aires ou aoco::diiros ou résoaur-<Hégout)

- Condition d'établi.oso:icnt àva brî.ncheaor.ta
- ICodalités d1 établisse-ont des branchements
- Sjcécution
- Propriétés âoa brr.richener.tc
- Déplaceront
- responsabilité, surveillance individuelle
- Exécution des tr-v-rux de réparation
- Prix des travaux de proaiers établissenont

de brancher.:ont
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- Prix des travaux de modification do brc.ncheincnt T
- Autorisation de voirio, indexation dea divers taxtoc e •

et redevance '
- Sanction disciplinair JC (résiliation, arr'.orjdcn otc) if
~ .'.ternice dr. service de l'ouvrage de br:::nchs'tûiit L^,
- ilesisonsabilité de 1 ' orgrxiene gection^airo (déf ir.iti on ^*

- Dispositions obligatoires et dispositions cl'interdite
i - Périmètre de protection F

- Formes de déclaration de propriétés d'ouvrages (ins- ^
tructiono et déclaration) V

- Enquête do comnodo et inconrnodo ^
- Jemande d'autorisation do construire dos ouvrées j.',

d • a s r. a. i n i s a er; on t !"
i-
S

III - Dispositions transitoires

- Br"r.cho™cr.ts particuliers (définition et limitation) i
- .-.tés 3 au ir.tériour de do ni ci le •-
- .iedev-:r.cc pour services particuliers (à définir) yL

IV - Modalité d'application dv. décret ;

NB : II n'a été donné ici qv.e les jrandc artères de ce qui pourrait [
construire une législation d1 ar>a:i:dcncnent• Le développement de

I ces artères seront prôtea dans un trimestre, soit vers la fin de i_
' Février. . i

II sera examiné par un comité national dont la composition pourrait a

ôtre (CMS, HSR, services techniques de l'Etat, du secteur de la
santé urbaine et .-secteurs afférente, juristes).

i
k



Compte tenu des nombreuses tâches qui seront dévolues à la

future Direction de l'Urbanisme de l'Architecture et de l'Habitat

et la nécessité pour cette Direction d'avoir des services décentra-

lisés, nous refonaulons les besoins en effectifs totaux nécessaires

•pour les 10 années à venir comme suit :

26 Ingénieurs dont

- 8 Ingénieurs Urbanistes ou assimilés -:

- 5 Ingénieurs — Géomètres '•'•

- 8 Ingénieurs du bâtiment

- 5 Architectes - Urbanistes >;

©î plus de ces 26 Ingénieurs, il faudra adjoindre 4 Sociologues, ce ;

qui porte à 30 le nombre de cadres supérieurs. f

40 Techniciens Supérieurs dont
——_———___—___—________

- 1 5 Géomètres

- 25 Génie Civil et Bâtiments.

60 Conducteurs de travaux ou assimilés dont

- 25 Métreurs - T CE Bâtiments

- 35 Dessinateurs Projecteurs en Génie Civil et en
Bâtiments.

• • • / • • •



DE LA SANTE PUBLIQUE

K DE LA SANTE PUBLIQUE

"( APPORTS PREPARES PAR LE MINISTERE DE LA
PUBLIQUE DANS LE CADRE DE LA DECEL\WIE "
TIONALE DE L ' APPROVISIONNETxENT EN EAU
L'ASSAINISSEMENT.

Rapport N°1 - Plan de développement du secteur ; situation

contraintes ; objectifs de la décennie.

: L'assainissement a été défini par un comité d'ëi

l'Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S.) comme "l'action

l'amélioration de toutes les conditions qui dans le milieu |

la vie humaine, influent ou sont suceptibles d'influer'défavô^àli

sur le bien-être physique, mental ou social".

Rélèvent de l'assainissement les activités ci-après :

- Approvisionnement en eau potable; traitement et distribution |

de l'eau ; surveillance de sa qualité. '4

- L'évacuation des excrétats dans les zones rurales et les

petites communautés ; et lutte contre la pollution de l'eau*!!

- La collecte et l'évacuation des déchets et ordures dans les

villes et les campagnes.

- La lutte contre les arthropodes, rongeurs, mollusques et

autres vecteurs de maladies.

- Le contrôle de la salubrité des denrées alimentaires.

- L'hygiène de l'habitat et son environnement immédiat.

- La lutte contre la pollution de l'air

- L'urbanisme dans ces rapports avec l'hygiène publique.

- La prévention des accidents.

etc ... »...

Situation actuelle :

a)- Structure administrative et sanitaire :
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La Haute-Volta est divisée en : . •%
11 Départements administratif |-,
53 Sous-Préfectures g
75 Arrondissements \ ./||
16 Communes ;fci

7 000 Villages environ • : • ;;É

Depuis le 1er Janvier 1975, à la suite de la restructuration adminïp.;
trature du pays en départements, chaqu^ secteur sanitaire correspo^^^à?
un département. Dans certains, il existe un sous-secteur. Au totaiv':\^ ;

É

existe 10 secteurs sanitaires et 4 Sous-Secteurs (Manga, Yako,
Banfora).

Chacun de ces secteurs sanitaires est placé sous la resp
bilité d'un Médecin-Chef.

' Mais selon décret du 1er Mars 1980, ces secteurs

ont été érigés en Directions départementales de la Santé.

L'Administration sanitaire comprend de ce fait : 11 Direct!^

Départementales de la Santé, le sous-secteur de Banfora devenant

Direction départementale à part entière. Les Directions département^^•' f|:
sont dirigées par des Médecins, Directeurs départementaux. ' :'%

Dans cet ensemble, on peut répertorier des formations fixes J

se répartissant comme suit : :;•§.

- 2 PlÔpitaux nationaux (Ouagadougou et Bobo-Dioulasso) .x
• 3 Hôpitaux départementaux : Fada-N'Gourma, Guahigouya et Gaoua. |
-11 Centres Médicaux |

)~&5 Centres de santé de sous-Préfecture et d'arrondissement '̂

- 119 Centres de Santé et de Promotion sociale //!ï
- 135 Dispensaires seuls . J
- 24 Maternités seules . |
- 48 Formations spécialisées dont hypno-léproséries, dispensaires J

anti-tuberculeux, centres de Santé Maternelle et Infantile (SMI), ;|
centres de récupération et de réhabilitation nutritionnelle :|
(C.R.il.N.), centres médico-scolaires, centre d'éducation pour la '•%
santé . v|

- 7 Officines pharmaceutiques dont 5 privées ||
- 60 dépôts pharmaceutiques dont 63 privés. ':JM

• • o / o * • >. 'ld
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Fomations mobiles :

Elles exercent une médecine itinérante, curative et promo- ' j

v tionnelle. .. .|

- 1 groupe ophtàîLmologique (G.O.M) • ,j

- 3 Equipes de prospection vaccination ;, :4:

- 22 Equipes de prospection - vaccination soit 1 à 2 par département^* f;.f
- 20 Equipes de contrôle lèpre supervisant 125 circuits de traiteme.iÉ'; ;';#^

lèpre. /i^-k%^i
- 40 Equippes de santé maternelle et Infantile (SMI/Nutrition ïv-̂ v.'̂ *̂*
- 1 Equipe d'enquête Nutritionnelle basée au niveau central. \.f.'\f.%

Du point de vue de la santé publique, les principaux prob .,..,..,. ,,.,„
auxquels se heurte la Haute-Volta peuvent être divisés en quatre ,||

rfroupes : ; • ' • • • • m v -•••• S P
™ - les problèmes de fourniture d'eau saine et d'assainiS:jS:f|̂ |̂/,..'.;;:.-;'p

- Insiffisance alimentaire et carencesniitritionnelles î;V . ^.^^S :4^

- Morbidité générale élevée due spécialement aux maladies"'/^^'f

transmissibles , iït^'%^|

- Insuffisance quantitative et qualitative de la couverture• <:
 ; r 4

sanitaire. '•••; i

Tous ces facteurs conjugués expliquent le niveau de santé très

bas caractérisé, par des taux de mortalité élevés.

- Mortalité générale = .32 %o

" infantile» '89 %o
" enfantine = ;-.>40 %o j,

A - " néo-natale 35 %o •

Une espérance de vie à la naissance basse, tout particulièrement '
le milieu rural (soit 32 ans) d'où la diminution de la productivité ,
par atteinte du premier facteur de production qu'est l'Homme sain.

En premier rang de la pathologie se situe les affections diges- • •
tives (150.000 cas de diarrhées graves, 47.000 cas de parasitoses intes-
tinales, 1.200 cas d'hépatite virale en 1978) attestant ainsi l'in-
fluence de la mauvaise hygiène du milieu et le manque d'eau potable. :

o o o / o o •
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Bien d'autres maladies (paludisme, bilharziose etc..) à préva-

lence élevée dans notre pays sont liées à l'insalubrité du milieu.

A l'heure actuelle, il n'existe aucune structure permettant au

Finistère de la santé d'assurer ses responsabilités en matière d'eau

potable et d'assainissement. Quant bien même ces structures existênMi»f

de nombreuses contraintes (matérielles, en personnel, en budget de t
fonctionnement) entravent considérablement leurs activités. ' *' ;

Ces structures relèvent toutes de la Direction de la Santé w ;.

Publique et comprennent : f cf. Organigramme ,;;I
/ Directeur de la Santé Publique y

/ Directeur Adjoint de /
/ la Santé Publique /
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Service d'hygiène de la municipalité

chargé de l'hygiène de la ville et de son assainissement, ses activi-

tés se résument actuellement :

* au contrôle sanitaire permanent de l'Aéroport International -

de la ville ;

* Vaccinations pour voyages internationaux ;

* Recherche et destruction des gîtes larvaires de la ville par
épandage de gas-oil et pétrole.

Contraintes :

- Personnel insuffisant

1 Tiédecin

3 Infirmiers dont 2 spécialisés en Santé
Publique

.../...

. r.iî.

i

• .;.yt
M
'•'i
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10 moustiquiers, 2 chauffeurs *|

Aucun personnel spécialisé en hygiène du milieu et en assainis-*. yîv/;||

- Matériel insuffisant : "M

8 pulvérisateurs à dos ïf
1 poudreuse montée sur une voiture peugeot 404 bâchée ^ v|
1 tifa (hors d'usage) v •.••-: "'•. ,-.rri?

- Budget de fonctionnement : ^f^0-^

100 litres d'essence par trimestre donné par le Minis.t.è|jfe;;;.-̂ M

de la Santé. La Mairie alloue au Budget 2 000 000 p;à̂ |||£:Stx|l*

pour le fonctionnement. -'^^^Sllt;

- Locaux : Inadaptés et désuets ;:^?|Éf£ty'^

- Besoins en personnel, équipement : '.- -i|fe^^M^4.
o Ingénieur sanitaire < •••'"'• ̂ '

. Technicien d'assainissement v ,;|
• Assistants d'assainissements ;k %

. Manoeuvres :^

. Carburant, lubrifiant ; 6,5 millions par an §

- Insecticide et produits désinfectants 8 millions par an |j
- Matériel roulant : 4

. camions équipés A|

. Hélicoptère éventuellement ,ii|

. Véhicules légers de supervision ; 4

. Mobylettes. ;/l

L'évacuation et le traitement des ordures ménagères relève du •. |

ressort de la voirie municipale. v-|

Le Centre Nationale d'Education pour la Santé -• ̂ |

Les objectifs de ce centre pour ce qui concerne l'assainisse- S
ment seraient : : :|

7 Evaluer les conditions de vie, en particulier l'inventaire ••?;;
des conditions de l'hygiène du milieu , systématique ou à la demande. A



- 6 - . •:•,;

- Planifier les programmes et activités d'assainissement en ;

milieu rural * ï

-Elaborer des plans et devis en vue de la construction et l'âme- :

nagement d'installât ions sanitaires simples. '|:

- Exécuter et évaluer les projets élaborés en vue d'amélioré!^ '|

les conditions d'hygiène du milieu rural. ;$'ï , ..-f*

- Assurer la formation des agents itinérants de santé. I '• "f

- Inspections et conseils aux départements intéressés. |

Personnel Activités actuelles :

Depuis 1978, la Haute-Volt a dispose de 13 Assistants d '

ernent, formés en République de Côte d'Ivoire à l'Ecole des

^ - ; * •

d'Assainissement. ^ \ |
: • . -, •£

'• ,. ' ' -• ' "<••

- 2 Assistants d'Assainissement travaillent provisoirement au ;|

secteur sanitaire N°1 (Ouagadougou) avec l'Ingénieur sanitaire de ; ;.?f

I'O.M.S. ' |;:

- 6 sont en activité au centre national d'éducation pour la • ̂

santé. J

- 4 Assistants d'Assainissement sont au service d'hygiène de . ;i,

Bobo-Dioulasso
- 1 Assistant d'Assainissement est en stage à Lomé.

Ce personnel d'assainissement affecté au centre national d'édu<-

kation pour la santé (C.N.E.S.) ne s'occupe pour l'instant que de

l'encadrement des élèves de l'Ecole Nationale de Santé Publique

(E.lî.S.P.) pendant leur mois de stage.

Ils participent aussi aux tournées épisodiques du CIT.U.S.

tournées cinématographiques) dans le cadre de l'Education sanitaire



.__. " *
ri(p.oeuvres d'Assainissement , 0 , 1 2 j 12

C h a u f f e u r ! 0

f G a r d i e n ! 0 ! 2 ï 2 t
f i i i *
• • • •

_ _ ^^ ««> ^ ^ *_> 2S • * Zw * ^ _ » *"^ M1 ^ ^ X^ ^ ^ J _ "•* S» ^ * «^ • * S* ""^ S» *™ S« ^ ^ 2 1 * ^ _» • • ! ^ ^"* 5 5 **• X» ^ ^ w* ^** _>* ' ^ * ^U ^ ^ Â * ^ ^ ^ v * ^ Z^ *•* _ * *•* XZ ^** ^— * * ^ ^ ^"* ™̂̂  * ^ ^ * **" ^ ^ * ^ ^ ^ * ^ ^»» *•* *» * ^ •—• ^^ m^

Coûts prévisionnels

1) Matériel et logistique : 35.000.000 F CFA ne comprenant pas

les prévisions en carburant pour les tournées et sorties.

2) Dépense pour le personnel à recruter :

16 ouvriers à raison d'un salaire minimum de 22.500P/mois

9 360.000F/mois pour les 16

Incidence Annuelle : 4o320.C00 F CFA»

L'Inspection hédico-Scolaire :

Chargé de l'hygiène scolaire (Education sanitaire, assainisse-

ment du milieu scolaire), ce service assure pour l'heure les soins

médicaux dans les établissements primaires et secondaires de la ville

et les vaccinations chez les écoliers et élèves en collaboration avec

le service d'épidemiologie.

o • • / o « •

1
•"f

gfitjjnations en personnel e t équipement pour a t t e i n d r e f?

les objectifs ci-dessus fixés : ;^|

i, CATEGORIE ! DISPONIBLES l NECESSAIRE ! BALANCE ,,,•
_ » . . _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ J _ ^ . _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ a _ # _ _ _ _ — . . - — — . _ — — _ _ _ # _ _ _ _ _ _ _ p _ _

;, Ingénieur sanitaire . * O ' 1 1 j?

t- Technicien d'assainissement ! **• ! 8 ! U- -;.%
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II dispose pour se faire d'un local <, entrai situé dans l'en- . ;•

ceinte du dispensaire urbain et de divers locaux répartis dans les ;,

différents établissements primaires et secondaires. •

Le personnel se compose d'un Médecin-Chef du service et de

-16 Infirmiers

1 Fille de salle

1 planton

1 Manoeuvre

1 Chauffeur

Le S_ervice de SMI/Nutrition :

Ce service devrait assurer le contrôle de la salubrité des

denrées alimentaires. Il dispose d'un laboratoire situé au disp-é;

urbain et équipé pour l'analysé biochimique clés denrées alimentv^-^^:,., ,a

Pour remplir efficacement son rôle, dans le contrôle de la salulÉ̂ ilffê•:v; '%

des aliments, l'équipement de ce laboratoire devra être complète pair

du matériel de microbiologie alimentaire et doté de moyens de fonction-

nement, le personnel existant actuelllement au niveau de ce servie ©••'est

en nombre suffisant pour les activité à réaliser.

Il se compose :

de 3 Nutritionnistes (3ème cycle)

1 Sage-femme, assistante social1

1 Technicien supérieur en technologie alimentaire.

1 Infirmier spécialisé en analyre biologiques

2 Techniciens de laboratoires spécialisés en analyses

alimentaires

6 Agents enquêteurs en mutritio:..

Le Laboratoire d'analyses bactériologiques des eaux :

Occupant des locaux à l'Hôpital Yalgc.do OUEDHAOGO de Ouagadou-

gou, ce laboratoire effectue depuis 1962, 1'analyse bactériologique

(recherche de colibacilles et tout autre genre) de l'eau du réseau-

urbain. Les analyses sont faites hebdomadaire ment (tous les vendredi)

selon un. programme établi par l'O.N.E. sur 3point3 de distribution et

à la station de traitement. Les analyses sont également effectuées à

la demande (particuliers).

o o o / o • o
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Le personnel se compose de :
- 1 Pharmacien
- 2 Infirmiers spécialisés

Le. méthode de Dienel est la méthode utilisée. Méthode très

Pi

Estimation_des_besoins_actuels :

- Appareil de colimétrie qui réduirait considérablement le temps

de travail, et la nombreuse veirrerie (tubes à essai) néces-

saire dans la méthode de dienel. | -jf

- Milieux de cultures et tubes à essai 16, 12 ou 14. ,/

- 1 Véhicule pour la survaillance des points d'eau - Pour . J |

™ l'heure, les sorties sont assurées par l'O.N.E. X -"'.j!

- 1 législation. ; ;)

En effet la surveillance hebdomadaire est insuffisante. Elle :

•• - i.

devrait être quotidienne pour tenir compte du nombre de plus en plus -

important de bénéficiaires d'eau potable. ;•

De plus aucune législation actuelle n'oblige les hôtels à con-

trôler l'eau des piscines par exemple. ~

1-2 : Programme en cours de préparation et d'éxecution, problèmes et HI

cpnjbraintes, financement acquis à rechercher, frais d'exploitation. :
1

^ Un projet d'hydraulique villageoise financé par l'US-AID est en

cours de réalisation dans le sud-ouest, concernant les O.ïï.D de

Bobo-Dioulasso, Dédougou, Banfora et Diébougou.

Ce projet comprend l'approvisionnement en eau à laquelle !

s'ajoute une composante d'Education sanitaire .

Le programme est placé sous l'égide du Ministère du Développe-

ment Rural et la Ministère de la Santé Publique le quel aura la respon-

sabilité du volet d'Education sanitaire préventive.

Dans ce cadre, le projet formera et payera 110 agents itinérants
ie santé qui travailleront dans les 550 villages du projet (les agents
seront aidés par 4 Assistants d'Assainissement affectés au projet).
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Les assistants d'assainissement superviseront les agents de santé vil- '̂ |

lageois dans le domaine de la construction et de l'utilisation des latrines et ;-'$f

dans celui du contrôle de la qualité de l'eau. 550 latrines de démonstration se- ||

ront construites dans le cadre de ce projet. '1

Le Centre National d'Education pour la santé sera renforcé pour la*>pi?ô-^^

duction du matériel d'Education sanitaire. Le projet durera 5 ans (.979 -1&8#f£;.' fl

DTautre part, le plan de développement 1981 - 1990 en matière c
nissement lural prévoit 5 Milliards en dix ans pour la construction de 600 G^'itàfr ••/||

trines dans les écoles, dispensaires, marchés et lieux publiques dans les •$$$&$* ;||

et centres secondaires, ainsi que des latrines villageoises. 4' -

C'est le Service d'Assainissement (qui reste à être creé*)qui se'ira "'

chargé de leur exécution.

Un autre p&Oilefry vise h la ea;ié;a|âo.n du Là-jëjEatpire National

trôle de. la qualité de l'eau. Deux missions consultatives venues d'Aller

ont déjà eu lieu avec le Ministère de la Santé. Il a été décidé l'envoi

projet, non encore parvenu. La possibilité de financement de ce laboratoire^!

GTZ a été étudiée.

Ce laboratoire serait le premier maillon de l'Institut National d$â&&£èjne'£

publique et de l'assainissement que le Ministère de la Santé Publique espère voir g

réaliser dans le cadre de la décennie Internationale de l'eau et de l'Assainis- •t

sèment. -d

1 - 3 Laboratoire National des Eaux du Ministère de la Santé fe

L'embryon d'un tel laboratoire existe déjà coiane souligné plus haut à '.;

l'hôpital Yalgado. la laboratoire National pour le contrôle de la qualité des eaux, ;.

s'il était crée aura une vocation plus grande, à savoir l'analyse chimique, bacté- ;;

riologique de l'eau, des denrées alimentaires etc..et --Destituerait n fait la

première assise du laboratoire national de santé publique inclus dans l'Institut

National d'hygiène publique et de l'assainissement qui serait chargé de structu-

rer le secteur.

. 1 - 4 Ecole de Formation des Agents d'Assainissement :

Voir Annexe II

• / • • •
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Rapport na 2 t Description des structures institutionnelles actuelles } leurs

modalités ; coordinations nationales et internationales ;

améliorations.

2 — 1 i Cadre et organisation institutionnelle du secteur

Politique nationale de santé

Les orientations générales de la politique sanitaire de

la Haute - l/olta demeurent celles qui ont été définies dans le

plan quinquénal 1972-1976 et dans le discours programme du Chef ' *

de l'Etat du 30 mai 1974 à savoir : • . • ' " <

«• L'exécution et le développement des programmes de contr8le9 . / *
,%

des maladies transmissibles endémo-épidémiques. „, . T
^ ^ ^ • • '. ' • ' • i * *

4 ^ - Le développement des services de santé de base et plus parti- ' S

culièrement la protection maternelle et infantilt (PMI) > j

\ \

- Parallèlement et liées à l'orientation précédente, les condi-

tions matérielles d'exercice de la médecine de soins individuel»

doivent 8tre nécessairement améliorées.

- La formation et le perfectionnement du personnel, principale-

ment dans le domaine de la santé Publique et de la lutte contre

les endémo-épidémies sont la collolaire obligatoire de la poli- '

tique sanitaire en zone rurale. ;

Pour répondre aux objectifs de la "Santé pour tous d'ici ^

l'an 2«000n, les orientations générales da la politique sanitaire

^ ^ de la Haute - Volta demeurent valables.

L'idée est la prise en charge de la responsabilité de leur

propre santé par les populations elles-mômes.

Le conseil de Ministres du 14 mars 1979 a approuvé le

Document de la Programmation sanitaire Nationale, issu de l'axer- ,)

cice réalisé en mars/avril 1978. Du fait de cette approbation, les *?

soins de «anté primaires ont été adopté comme politique sanitaire i*

nationale et comme stratégie de développement socio-sanitaire, en

accord avec la Résolution WHA 30-43 de l'Organisation Mondiale de

la Santé et à la déclaration de l'Alma-Ata à laquelle notre Gouver-

tAment à souscrit.

Il s'agit pour la décennie 1980-1990 de prouver à toutes

les populations des soins essentiels fondés sur des méthodes et une

technologie pratiques, scientifiquement valables et socialement »

acceptables, à un*coût que la communauté et la pays puissent '

• • • / • • • |
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; f
assumer, et cela avec la pleine participation de tous dans un ;s

I
esprit d'auto-responsabilité. |

l'hygiène de l'eau, du milieu et l'assainissement figurent v;

en bonne place dans les huit (8) composantes des soins de santé |

primaires, ",%

Le dispositif de santé prévu sera formé au niveau rural, ï<
' • %

par trois échelons J -i

Premier échelon t Village (prophylaxie, diagnostic et traite- ;i

ment), - Agents de santé de villages et Accoucheuses de vill-î- f;

ges (environ 7000 villages en Haute - l/olta). ĵ

Deuxième échelon : Groupe de villages (de prophylaxie, diagnqs-

tic et traitement) — Centres de santé et de promotion sociale

(CSPS), supervisant un certain nombre d'échelons précédents -•;$!

(de 1( à 20.000 personnes). . • |j

%
arhelon : Sous-Préfectures (prophylaxie, diagnostic #j

et traitement). Centres médicaux avec médecins, couvrant les

sous-préfectures et supervisant les formations d'échelons secon-

daires.

Cea échelons deront appuyés par un quatrièip^ échelon (for-

mations départementales, directions départementales de santé, hSpi-

taux départementaux) et un cinquième échelon au niveau national ou

central (Ministère de la Santé, hôpital national de référence, la-

boratoire national de santé publique, etc...).

Organigramme : (en annexe).

Tenant compte de l'organigramme précédent et dans un souci

de décentralisation, l'administration sanitaire est calquée sur la

structure administrative et comprend actuellement onze (11) direc-

tions départementales de la santé (ex,secteurs de santé rurale),

le sous-secteur de Banfora devenant une direction départementale à

part entière.

Chaque direction départementale est placée sous la respon-

sabilité d'un directeur départemental de la santé assisté par un

directeur adjoint.

Tous deux sont nommés par décret pris au Conseil des

Ministres.

Les mesures sanitaires de bases de la décennie touchant à

l'hygiène du milieu et l1 assainissement viseront à la promotion

et mise en oeuvre de politique, programmes, services et institutions

dans le drmaine de l'assainissement.
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Les objectifs détaillés seront : *

- Amélioration de l'assainissement dans les collectivités, particu- ,'

lièrement de l'approvisionnement en eau et de 1 •évacuation des •

déchets. 5.

- Evaluation, prévention et lutte contre les dangers de l'environne- .V

ment qu'affectent la aanté des collectivités et des populations :>

laborieuses V.

- Création d'un service de lutte contre le vecteur. 4

•;l
- Promotion de la sécurité de l'alimentation •:

I

- Participation à la planification et à l'exécution des programmes de 1

formation du personnel d'assainissement et toutes autres catégories \

du personnel dé santé. -|

I -i
w - Fourniture d'eau et assainissement dans divers programmes de soins ^

de santé primaires |
•i

2 - 2 OfilbNlSATION PQlfl LA PlANIFI»ATION BU SECTEUR '%

Ella a trait à la mise en place de postes de santé primaires :l

(PSP) échelonnée dans l'espace et dans le temps jusqu'à atteindre
l'effectif de 7.000 (1 par village). Le poste de santé primaire sera

composé par le personnel suivant 1 Un agent de santé de village, et

une accoucheuse de village.

Au renforcement des services de santé périphérique existants

chargés de la formulation, la supervision et le recyclage des agents

de santé villageois. Ce renforcement sera fait par la création de

515 centres de santé et de promotion sociale (CSPS). Le CSPS sera

le module de soins de santé primaires et aura une couverture démogra-

phique de 15.000 à 20.000 personnes (entre 10 et 15 villages). Le

CSPS aura pour personnel :

- Un infirmier d'état ; Un infirmier breveté spécialisé

- Une aide sociale_ ; Un agent de santé itinérant

- Un infirmier breveté ; Une-accoucheuse auxiliaire

Dans le cadre du CSPS, \b,'agent 'de santé itinérant sera char-

gé entre autres tâches s ' . ' " ' . •

- d'exécuter toute travaux s'j,fiples d'assainissement

- Campagnes de latrines " '• .

- Contrôle et entretiennes installations sanitaires existantes

(latrines, fosses septique.s individuelles et collectives).

- O'axécuter lesM'canipagnep. de. lutte anti-vectorielles.

* • •/•«.

•t-
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- d'aesistence et contrôle des activités des agents de

santé de villages.

L'agent de santé de village assurera certaines activités

d'hygiène du milieu (promouvoir et guider à la construction de latrines,

surveillance de la provision en eau saine, petites actions de lutte

contre les vecteurs, etc...).

Les structures sanitaires à mettre en plawo pour répondre

aux objectifs de la décennie seront t

- STRUCTURES SANITAIRES 1980 - 1990.

Nombre
nécessaire
en 1990

Nombre
existant

et répondant
aux normes

Déficit

1980-1990 construire renforcer

Poste de santé pri-
maire (PSP) par
village

7.000 38 6.962 6.962

Centre de aanté et
de promotion socia-
le (CSPS) pour une
population de 15 à
20.000 habitants.

515 124 391 230 161

Centre de santé (CS
Arrondissement 66 21 21

médical

Sous-Préfecturea

46 11 35 28

Hffpital départe-
mental (HD). 10 Tenkodogo

et Kaya

HSpital national
(HN) 0uaga et BOBO

E.S.S.A - Ecole
Supérieure des
Sciences de la
Santé

II faut noter que chaqoa Centre Médical doit Stre doté d'in-

firmier breveté spécialiste en laboratoire (nombre 46) connaissent les

analyses en bactériologie et en parasitologie. /
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En outre les hôpitaux disposeront de techniciens de laboratoire i

(nombre 8). :

Le personnel requis dans le cadre de ces nouvelles structures seraient t "

PERSONNEL EXISTANT EN 1979. ;

Catégorie par personne Nécessaire : Disponibles : à former

! Médecins et médecins spécialistes :

! Pharmaciens :

! Chirurgiens dentistes :

! Techniciens de laboratoire ;

! Assistants de santé :

! Infirmiers d'état :

! Sages-Femmes d'Etat :

! Infirmiers ̂ révétés Spécialistes :

! Infirmiers revêtes t

! Agents Itinérants de santé, accoucheuses:

f auxiliaires :

! Agents de santé villageois :

! Accoucheuses de villages t

118 :

40 :

16 :

8 :

116 :

795 :
182 :

989 s

1.175 i

1.030 i

7.000 :

7.000 :

88

27
-

5
79
383
191

171

790

500

38

38

: 30 ! ..,
: 13 1 -
: 9 !

3 ! i'
: 37 .':;-.!

: 4%) > ; •

: ~ ;; !

: 818- ! l

385 !. !

/ 530 ! j

: 6.962 !

6.962 !

PERSONNEL DE L'HTGIENE DU MILIEU ET DE L'ASSAINISSEMENT

(besoins 1980 - 1990)

, Ingénieurs sanitaires

! Assistant d'Assainissement

Agents d'assainissement '

! Agents de santé itinérants

f Agents villageois de santé

4
14
88

449
, 7.319

t

:

;

:

i

Néant

13
Néant

38

; 4
: 1

| 88

! 449
[7.200
•

N.B. : Ces besoins en personnel d'hygiène du milieu et d'assainissement ont été
définis dans le rapport préliminaire du Professeur J. SCHULKANN pour la
couverture des se<yteurs médicaux et de l'éventuelle création d'un service
d*hygiène du milieu et d'assainissement.
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Cf. En annexe - Organigramme,mettant en évidence les rela- >

tions de coordinations nationales et internationales ;

dans le cadre du secteur. i,
(y,

2 - 5 RESSOURCES HUMAINES : BESOINS EN PERSONNEL DE TOUS LES NIVEAUX \
*>-

Les besoins en personnel ont été définis plus haut dans p

le cadre Un la programmation sanitaire 1980-1990. Dans le domaine

du secteur aucune école relevant du département de la santé ne for-

me du personnel spécialisé en assainissement.

Les structures de formations existantes du personnel médi- .

co sanitaires sont s de trois (3) types :

Etablissement de formation de baae

II s'agit de l'Ecole Nationale de Santé Publique (ENSP)

de Ouagadougou.

Le recrutement est annuel, CBt.te école de9 Sages-Femmes,

des Infirmières d'Etat, des Infirmiers Brevetés, des Aides-Socia-

les et Educateurs de groupe. La durée do formation est de trois (3)

ans après le 8EPC sauf pour les Infirmiers Brevets (2 ans).

Il est prévu créer une quatrième division à l'Ecole pour

la formation des Agents Itinérants de santé ot des accoucheuses de
village, (cf. devis pour réfection de l'ancien local de l'E.N.I.I.;,

Etablissements de spécialisations de personnel médico-sanitaire

- Hôpital de Ouagadougou pour les aidea-anesthésistes, les ei-

daa-opérateura et les aides lcbor «jntins.

- Hôpital de Bobo-Dioulasso pour les aides chimistes et les

biologistes.

- Centre Muraz (Centre de recherches appliquées, à caractère

régional, l'un des quatre instituts de l'organisation de coor

dinations et de coopérations de lutte contre les grandes

endémies dont le siège est à Bobo-Dioulasso).

Ce centre forma les aides-préparateurs en pharmacie et les
i

Infirmiers d'Etat spécialistes en biologie.

Etablissement de formations du personnel de niveau supérieur

Les Médecins, nutritionnistes, pharmaciens et chirurgiens

dentistes 9ont jusqu'à ee jour formés à l'extérieur de la Haute-

Volte (Sénégal, Togo, Niger, Côte-D'Ivoire, Bénin, France, URSS

et autres pays de l'est.

Le projet de construction de l'Ecole Supérieure des Sciences de la

Santé (ESSA) attend d'être financé.
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Les treiz9 (13) assistants d'assainissement actuellement dis-

ponibles en Haute - Volta ont été formés à l'Ecole des Assistants

d'Assainissement de Côte-d1Ivoire.

Un (1) de ces Assistants d'assainissement est en stage de

spécialisation à l'Ecole des Assistants médicaux de l1 Université de

Bénin (LOME). A l'issue de son «tago (1982), il sortira technicien Supé-

rieur en génie sanitaire.

2 - 6 Education sanitaire relative au secteur Eau et Assainissement et en

relation au programme de soins de santé primaires.

Quoique les structures spécialisées en hygiène du milieu et

assainissement soient peu fonctionnelles suite à certaines contraintes

(personnel, équipement, fonctionnement), il n'en demeure pas moins que le

Ministère de la Santé joue un rôle prépondérant dans le domaine da l'éduca-

tion sanitaire, composante indispensable de la décennie de l'eau potable

et d'assainissement et des soins de santé primaires.

Cette éducation se fait au niveau de toutes formations sanitai-

res fixes ou mobiles.

Il conviendrait d'envisager le recyclage de tout le personnel

sanitaire et le renforcement de toutes les structures sanitaires actuelles

en matériel et documents audio-visuels afin d'atteindre les objectifs de

la décennie de l'approvisionnement en eau potable et da l'assainissement.

2 - 7 Législation du secteur

fc Aucune législation ayant trait au secteur rfïçxiate pour lo-..

moment.
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La part du budget Santé par rapport au budge national est loin des 12 fi '*

recommandés par l'OMS. Elle est même en neti régression depuis T967 -

L'élastioité du budget Santé par rapport au udget Sational est de 0,5C\ %

environ.

Le budget National intervient au niveau du c partement de la Santé tout

juste pour payer le personnel et assurer un^ partis du fonctionnement,

II n'y a pas de budget d1 investissemer. ..

- Les autres charges sont supportées par l'As.

Considérant ce qui précède, l'effort financie

l'approvisionnement en Eau potable et de 1'assainisse

Sanitaire 1980. 90 sera énorme.

Il consistera à la mise en place de nouveller

(cf. Programmation Sanitaire Î98O - 1990 et structurer

du secteur), au renforcement des structures existante

tion et le recyclage du personnel, au towrtiaBBKae:. t

tures.

stancs Extérieure.

à fournir dans le cadre de

T-t composante de la Décennie

Lnfr?rtruc tures.

•spéc-.-.lisées dans le cadre

, au recrutement, la forma-

jrrect de toutes ces struc-



ESTIMATIONS DE QUELQUES COUTS

Coût des Agents de Santé de village
coÛt total = 882.O16.OCO F dont 98.000.000 F. CFA de matériel.

Coût total de la mise en place des Poste de Santé Frimaires :

Ce coût est égal à celui de la formation des Agents de Santé de Vil-

lage augmenté du coût de formation des accoucheuses de village.

Soit : 1.564.016.000 F. CFA

Coût de la formation du personnel médical et paramédical (lnfinniers/res«Sages-
femmes. assistant d'assainissement etc ...)

Les frais d'étude du personnel ne cnatituent pas des charges spéci-

fiques pour le département de la Santé.

C'est ainsi que la formation des méâécins, de même que celle de cer-

tains personnels paramédicaux est assurée par le Ministère de l'Education Na-

tionale et de la culture.
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1°/- ANNEXE I: Service d'hygiène de Ouagadougou $

En fonction des besoins mentionnés plus haut, les implications.;-

financières peuvent être résumés à ces points : :%

- Local à édifier 50 000 000 "t

- Formation d'ingénieur sanitaire ou un Techni~ •

cien supérieur d'assainissement 6 000 000 ;:

- Technicien d'Assainissement 1 500 000 ;;|

- Produits de désinfection 50 000 000 f

- Carburant et lubrifiant 50 000 000 'k

- Transport 10 000 000 f

- Matériel pulvérisateur (planto 10 Holder) 750 000 •

- Matériel pour Educateur pour la santé 3 0Q0 000 .̂

21J 250 000

Au total : DEUX CENT TREIZE MILLIONS DEUX CEîîT .CINQUANTE MILLE

FRANCS CFA/-

Pour plus de détails, se référer aux tableaux: :
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Moyenne - Pendant les prochaines 5 ans

- Inyestissem en t

Années Investissements P r i x

! 1981

!

; .

! 1982

! _

! 1983

! Local (construction)
, 404 bâchée (2)
* Toyota carrola (1)
! Mobylette cainico (1)

! 50 000 000
, 3 668 000

2 200 000
! 132 000

j

! Projecteur pour diapositifs 2)
, Flamelographe 10
* Formation ingénieur + T. Assainissement

! Bateau à fond plat pour 2
, Los désinfections

. î

2 000 000
100 000

3 500 000

4 000 000

^ , 1Ç84 , Formation continue des moustiquiers 300 000

1985

, TOTAL ,

! Années !

Exploitation

E x p 1

pendant

o i t

les

a t i

5 prochaines

o n

;

années

i

71

P

900

r i

000

X

1981 , DDT 40 000 kg
• Gaze formul 100 boîte
! Pétrole 15 000 litres
, Matériel bureau + E

25 000 000

' Lindane
! Grésyl
, Gas-oil
* Essence

2 000 litres
60 litres

180 000 litres
38 000 litres

95 000
13 350 000 !
3 000 000 ,

5 000 000 !

100 800 î
18 540 000 ,
4 940 000 "

1S83

T>84

! Chaîne de froid

Abate 10 000 litres

392 420

20 000 000

! TOTAL ! l 90 418 220 !

Le total des investissements et exploitations pour les 5 prochaines années
•s'olève à 162c318.220 F CFA. (CENT SOIXANTE DEUX MILLIONS TROIS CENT DIX
LTUIT MILLE DEUX CENTS VINGT F!kANCS CFA/-
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Financement actuel :

Source de financement national (Annuelle)

Budget National (matériel de Fonctionnement +

Entretien - Mairie (Investissement.)

APPORTS i£3

Î

!-

j

t

j

r

j

LXXJKJ.

1976

1977

1978

1979

1980

!

—1«
j

i

.. ,, r
•
!
!

!
, i .

BUDGET

50

50

50

52

52

NATIONAL!

000 !

000

000 j

000 !

000
•

MAIRIE

2 813 613

3 970 507

3 733 69^

1 800 000

2 000 000

!
.. i

j

i

!

!

i

1

R F A : Insecticide 4 Tonnes 8 de DDT 3 000 000 F CFA/-

Banque Mondiale - 9.800,000
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ANNEXE II : ECOLE DES AGENTS D'ASSAINISSEMENT ï

En Haute-Volta, il existe 124 Centres secondaires de soins de |'

santé primaires; leur nombre doit être forte à 5̂ 5« f

Chaque centre doit être doté d'un agent de santé itinérant J

qui fera partie de l'équipe de santé. §

Pour encadrer les agents de santé itinérants le corps des J

Agents d'Assainissement doit être crée- t

Ce type de personnel sera utilisé aussi bien au niveau dépar- f

temental et sous-préfectoral qu'au niveau des CSPS. |

1
k Ils seront encadrés par les techniciens d'Assainissement. >

' 1
II est prévu la formation d'environ 1^0 agents d1 assainisse- ï

ment en 10 ans. ?

La durée des études sera de 2 ans. Le niveau • d'admission est ;8

le certificat d'études primaires. .,
>

Le projet doit durer 10 ans 1
• ; "

•'••Ht

1) Contribution Internationale (y compris la construction du "bâtiment

de l'Ecole et les équipements). ;

255.000.000 F CFA ( en 10 ans ) )'

^ 2) Contrepartie du Gouvernement y compris les salaires des enseignants •;'
voltaïques et les frais d'entretien. |

115.000.000 CFA ( en 10 ans ).
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ANNEXE III - PROPOSITION DE DOTATION

DE MATERIEL POUR ASSISTANTS
D'ASSAINISSEMENT (CENTRE NATIONAL
D'EDUCATION POUR LA SAITTE)

D é s i g n a t i o n l Quant i té 1 C 0 U T
j ! —

Mètre ruban'.; métallique ! 3 î
Double mètre pliant ("bois ou métal , 5 i
Machine à calculer (de poche) ' 2
Boussole ! 10 l

Matériel à dessin '

Planchette à dessin (reconnaissance géographique) . 10 ,
Compas pointe-sèche 10
Equerre ! 5 l
Règle graduée . 10 ..

Rapporteur (en grades et degrés) 10
trayon de dureté différente, Gomme etc.. ! 100 !

10Saccoche . 10 ,

Équipement de terrain I l

Salopette ou combinaison de travail 10
Bottes ! 20 !
Gants en caoutchouc . 20 .
Imperméable• 20

Génie Civile ! I

Pelle, çioche, bêche, houe, (daba) Soie êgoïne, Rabot 10
Ciseau a bois, Tourne-vis de tailles différentes l 10 I
Tenaille , 10 ,
Machette, Hache * 10
Equerre métallique ! 10 !
Alouettes . 5 t
Weaux 5
Tamis (traînes différentes) ! 5 I
Truelles (briqueteuse lisseuse) f 10 ,
Burin * 10 l

Niveau de maçon ! 5 l
Marteau et masse . 5 f
Fil à plomb " 5
Double-mètre pliant ! 10 !
Décamètre ruban , 10 ,
Chaine d'arpenteur * 10
Lignes ou Cordeaux ! 10 l
Spatule ou langue de chat , 5 ,
Marteau à- briques • 10
Marteau arraches-clous, arrache-clone ! 10 I
Equerre de charpentier , 10 ,
Pince à ferraille ' 5
Scie à métaux et lames ! 10 I
Serre-goints , 10 .
Barre a mine 10
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D E S I G N A T I O N ! Q u a n t i t é ! C O U T
„« — t j - . — —

Prélèvement et analyses d'eaux ! \

Comparateur pour la détermination du PH et du I l
chlore résiduel avec orthotolodine et indicateurs , 10 .
de PH en solution

Boîte à glace pour transport d'échantillons ' 10
Thermomètre ! 20 !
flacons de prélèvement d'eau , 100 ,
Trousse analyse chimique de l'eau et réactifs
appropriés ! 20 !
Lampe à alcool , 10 . *
Jerry-can 5 1 ' 3 |
Appareil pour prélèvement d'eau ! 15 ! I
Trousse analyse bactériologique de l'eau, ractifs . , |
et milieux culture 20 ' ^
Table et chaise "pliante" ! 20 ! |

l i ;|
Education Sanitaire î ! ^

j t ï
Magnotophone et cassettes 2 's
Planellographe ou matériel pour fabrication ! ! j
Appareil photo et pellicules , , *
Projecteur diapo et pièce détachées, lampes 2 v
Table à dessin et matériel à dessin ! 1 ! -

! l ' -4
Moyens et matériel pour déplacements ! ! ï

Véhicules (-404 bâchée et transport ou toyota et
Land-Hover I 2 î ;'}i
Lit de camp avec moustiquaire , 10 f s
Lampe à gaz ou lampe torche ' 10 • • •
Boîte à pharmacie d'urgence ! 1 ! .%
Dotation en essence (150/mois) ! t '
Mobylettes honda 90 ' 5 • •• 4

! ! ' :";

! ! • ' •

! I • j



Ministère du Développement

Rural

1) Liaison da subordination (décision)

fUnisfcàre ds* la Santé

Publiqua

Secrétariat géné-
ral de rev»
ment Rural

Autres
Direction tin X'hy-

draullqu* et de

•

•a
•

•
<r
«

a
•

Oirectior. générale

de la Santé

Direction Formation

Professionnelles et etsoes

se

55

Q
o
Q
O
M

O

«5
a
»
*>
m

o
u
«

CE

C

es

••
r
u
Xt
Ui

s—.

^ jc« 1
•1- '

n»
«e(an

lo
15 € 3

*.!J.ft. t AdrintstrjrUr

E.P.A, : Etudes Programmation et Archives

H.u.I. : Hydraulique Urbaino et Industrielle

H,S,R.. * Hydraulique ZquUpenfnt Rural

D.N.S. : Organisation

de la Santé



S î à «sss&SK! S

Organigramme t 2) liaisof* de subordination (consultation)

FUnistàra du Développement

Rural

Gtâné

Direction
drauliqut *t de
1 • Bqa±p oc =«nt Kur ».T.T

services

*.T.P. (Office do l'eau)

* Urbanisme

* FUrvistùre Flan

• O.tt.B.I.

• C.l.E.H.

* o.n.s,
* A.y.u.
• Service'drUygi.ène

des communaa

• C.T.K.

Ministère <is Jn Santé

Publique

T,P, t Trauaux Publics
O.H»BtÂ« Î Office NHtionel des *»arragea et «5s l*Irrigattoo
C l . t . H . ; Comité Intar-Africain d'Etudes Kydiauliquea
O.n.S. ; Organisation Mondiale de In Santé
A.tf.V. : Autorité da 3'^•tpjag^ment das Volta

O.G. de la S.P.

«îj.tsction da la

S.P. » • •

Différent»

O.G. S.P. t Oirection Générale de

la-Santé Publique

C.T.B, ï Comité t techniq^ 1 * !« •«« (C,T.E.)



DECENNIE INTERNATIONALE DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT |

ATELIER NATIONAL PREPARATOIRE î

215
125
40
30

25
20
12

000
000

000

000

000

000

000

hab.
hab.
H

H

ti

i. n

n

• ' • ' :

RAPPORT N° 1 .. •:•••£
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f-";t

Plan de développement du secteur ; situation actuelle ; • . |

contraintes; objectifs de la Décennie. |̂

1.1 SITUATION ACTUELLE : l|

L'activité de l'ONE se limite à l'approvisionnement en ;':|

Eau potable des centres urbaina, C.A.D des chef-lieux de Sous- : fï

Préfecture. La situation actuelle des centres desservis en réseaux ; ; '̂

publics est la suivante : •* j

1. OUAGADOUGOU

2. BOBO-DIOULASSO

3. KOUDOUGOU

4. OUAHIGOUYA

5. BANFORA

6. KAYA

7. DORI

Le programme dans ces centres consiste à :

- augmenter les ressources en eau par la recherche de points d'eau

et le renforcement des capacités d'exhaure et de refoulement.

- étendre les réseaux pour assurer une meilleure desserte de la

population.

-. renouveller les installations.

La principale contrainte demeure l'insuffisance des

ressources en eau.

Etat de Financement :

Parmi les nombreux financiers qui ont participé à la mise

en place des réseaux actuels, on peut citer :



FIDES

F E D

F A C

K F W

DANIDA

C N D I

Frais d'exploitation

Au cours de l'exercice 1979, l'ONE a vendu 9,5 MILLIONS
de m3 d'eau.

Les charges d'exploitation sont les suivantes :

Personnel 20F/m3

Produits chimiques 11F/m3

Matériaux auxiliaires 4,5F/m3

Energie 21F/m3

Frais de direction et de gestion i4F/m3.

1.2 PROGRAMME EN COURS DE PREPARATION ET D'EXECUTION ESTIMATION

1 9 8 0

1°/ OUAGADOUGOU

1981 : Adduction d'eau à partir de la Volta Noire = lOMilliards F CFA

Etude financée sur subvention R.F.A (K.F.W)

financement recherché pour les travaux.

1982 : Mesures d'accompagnement du projet Volta Noire

extension de réseaux = 300 MILLIONS F CFA.

financement recherché.

Construction Siège ONE 250 MILLIONS.

1983 : Mesures d'accompagnement du projet Volta Noire

extension de réseaux : construction de réservoirs 500 Millions

F CFA.

construction Centre de Formation Professionnelle 100 Millions

F CFA.

1985 : Réservoir 2 500 m3 route BOBO 375 Millions

1986 : Extension de réseaux 350 Millions .../...



1988 : Réservoir ZÔne du Bois 2 500 m3 375 Millions

1990 : Conduite Volta Noire (phase 2) 12 000 Millions

Extension de réseaux 350 Millions

2°/ BOBO-DIOULASSO

1981 : Extension de réseaux 100 Millions F CFA

financement recherché.

1982 î Extension station pompage 300 Millions F CFA

financement recherché.

Construction Agence OHE 200 Millions F CFA

1983 : Mesures d'accompagnement de l'extension de la station

de pompage : extension de réseaux construction de

réservoir 550 Millions F CFA

1984 : Extension station traitement NASSO 500 Millions F CFA

extension de réseaux 200 Millions "

1986 : Réservoir de 1 500 m3 près du Lycée 250 Millions

extension de réseaux 225 Millions

1990 : Réservoir 1 500 m3 Accard-Ville 220 Millions

extension de réseaux 190 Millions

3°/ KOUDOUGOU

1982 : Extension station de traitement 300 Millions F CFA

financement recherché.

1982 : Extension de réseaux 100 Millions "

financement recherché.

1983 î Extension de réseaux 100 Millions "

1988 : Extension station de traitement 200 Millions "

1990 : Réservoir 2000 m3 250 Millions "
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4°/ BANFORA

1982 : Remplacement canalisation d'amenée d'eau brute

Périmètre sucrier-ville de BANFORA

financement recherché.

1982 : Extension de réseaux

financement recherché.

1983 : Construction Agence

1984 : Extension station de traitement

doublement conduite d'amenée

financements recherchés.

1986 : Extension de réseaux

1989 î Extension station de traitement

5°/ OUAHIGOUYA

1982 : Extension de réseaux

financement recherché.

1983 : Construction Agence

1987 : Extension de réseau

300 Millions

F CFA

100 Millions

F CFA

150 Millions

275 Millions

200 Millions

500 Millions

250 Millions F CFA

150 Millions "

250 Iillions »

6°/ KAYA

1981 : Amélioration des structures de production

Extension de réseaux

financement recherché.

200 Millions F CFA

1984 : construction Agence 150 Millions «

1985 : Extension de réseaux 250 Millions «



4 bis

7°/ DORI

%

1981 : Renforcement des structures de production.

extension de réseaux 100 Millions F Ç.Fè

financement recherché.

1984 construction Agence

1985 i Extension de réseaux

150 Millions F CjFÀ

100 Millions F CFA,

I / • • •
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37 PREMIERS GROUPES DE CENTRES SECONDAIRES '%

1981 : GROUPE 0 (Dix centres)

FADA N'GOURMA DEDOUGOU : %
KOUPELA NOUNA ;: |
TENKODOGO TOUGAN %
PO GAOUA
BOROMO TENADO

Coût d'investissement 1 400 Millions 4
financement acquis R.F.A (K.F.W) ;|

1982 : GROUPE II (Six centres) ' fe

LEO DJIBO |
YAKO GOURCY ?
DIEBOUGOU HOUNDE $

• - (

Coût des investissements 1 200 Millions F CFA %
financement recherché. v|

GROUPE III (Sept centres) |

BOGANDE GARANGD ^
DIAPAGA KOMBISSIRI ^
BOULSA ZINIARE -'t

ZORGHO :.
s\

Coût des investissements 1 500 Millions de F CFA . :.:

financement acquis pour les études RFA (KFW) ;

GROUPE IV (Sept centres) ^

KONGOUSSI ORODARA : ;'.
MANGA ZABRE ijj

BOUSSE TOMA '\

REO •'•:.

Coût des investissements 1 500 Millions F CFA .:
financement recherché auprès du Royaume des Pays-Bas. ::'k



A.

f

1983 : GROUPE I (Sept centres)
t

BARSALOGHO ' SAPONE fe

PISSILA TITAO %

TIEBELE SEGUENEGA

GOR3M-GOROM

Coût des investissements 1 500 Millions F CFA

financement recherché.

- Construction Agences de FADA N'GOURMA et TENKODOGO =300 Millions 1|&3-. -

En Novembre 1977, date de création de l'Office National '%

des Eaux (ONE), la HAUTE-VOLTA comptait 44 Sous-Préfectures. Un ; '•:"' |

premier programme de desserte de ces centres a été élaboré et est .•

en voie d'exécution. Depuis l^rs, 36 autres villes ont été érigées

en Sous-Préfectuies. C'est donc 36 autres centres qu'il faut créer

dans le cadre de la décennie de l'eau. L'investissement correspondant

est de 7 200 Millions Francs, l'exploitation et l'entretien de

ces centres seront rattachés aux centres existants.

1.3 Plan de Développement de la Décennie : objectifs

L'objectif est d'assurer à chaque habitant des centres

urbains 201/j.

La première contrainte est l'insuffisance voir l'absence

de ressources en eau dans certaines localités.

La seconde contrainte est l'insuffisance de personnel

au niveau des cadres moyens pour l'animation de ce sous-secteur.
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Rapport N° 2

2.1 Cadre et Organisation

A L1ONE comprend :

- Une direction générale à Ouagadougou

- Deux directions régionales, (une à Ouagadougou dont la

compétence s'étend sur l'Est du pays, l'autre à BOBO-DIOULASSO

avec compétence sur l'Ouest).

2.2 Organisation pour la planification

Avec la mise en place des différents centres, la

structure sera la suivante :

- Une direction générale à Ouagadougou

- Des directions départementales (11 départements pour l'instant)

- Des centres d'exploitation aux chef-lieux de sous-préfecture.

•

2.3 Ressources humaines; besoins en personnel à tou3 les

niveaux

II faut prévoir pour l'encadrement :

- Direction Générale

quatre (4) Ingé.iieurs

Deux (2) comptables niveau supérieur

.Un (i) administratif niveau supérieur

- Directions Départementales

Onze (11) Ingénieurs

Onze (11) aides comptables

Onze (11) aides administratifs



- Centres |

Quatre vingts (80) techniciens supérieurs hydrauliques '.$•
(un technicien par centre) >j

•"4

Quatre vingts (80) employés de bureaux. !
Deux cent cinquante plombiers. >

Tout ce personnel peut être formé sur place. L'ONE
envisage de créer un centre de formation professionnelle à :..
l'usage des chefs de centres et des plombiers. |
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Rapport N°3

Aôpècts économiques et financiers

3.1. Le coût total des projets nouveaux serait de

46 600 Millions F sur dix ans.

Prêts engapés avant 1980. ( en millions F. )

• as—=s—=—s= -»=—=— =

FINANCIER

MONTANT

ANNEE ACCORD

DUREE (ANS)

INTERET %

^CFFERE (ANS$

B.N.D

60

1971

7

5

1

R.F.A

288,7

1972

30

^

1 0

D/iNIDA

724

1973

30

0

5

i

CNDI

1 5 0

1976

1 0

9

1

CNDI

1 0 0

1976

8

8 , 5

i

1

CNDI

50

1976

9

8 , 5

1

CNDI

50

1976

3

8 , 5

1

R.F.A

2760,6

1975

50

0,75

1 0

I . D . A

266,3

1978

20

6

3

DAÎÏff|.

1978

30

o

5 •/ï

•S1

Avant 1980 le total des engagements s'élevait à-
5 549,2 Millions CFA.

Au 31/12/79 le remboursement en intérêt et capital

était de 80 Millions contre une marge brute d'autofinancement

de 344 Millions.

Le tarif de l'eau est progressif mais s'articule

autour d'un prix moyen de 120 F/m3.

Consommation de 0 à 5 m3/mois 70 F/m3

" 6 à 50 m3/mois 74 F/m3

" 51 à 100 m3/mois 120 F/m3

" supérieure à 100 m3/mois 170 F/m3
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DU DEVELOPPEMENT RURAL REPUBLIQUE DE ÏÏAUTE-VCLTA
Unité - Travail - Justice

'•• DIRECTKN DE L'HYDRAULIQUE
? : • ET JE.. L'EQUIPEMENT RURAL

• • : ' . * *

PREMIER ATELIER NATIONAL

SUR LA PItEPÂRATIC-ïï DE LA DECENNIE INTERNATIONAL

Zffi LUPPRGVISIGKlvEHENT EN EAl PCTAELE ET DE L'ASSAINISSEMENT

RESUME DU RAPPORT D'HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

I)-

Lora du Séminaire de 1976 sur la Politique de l'eau en Haute-Volta,
un programme d'hydraulique villageoise a été adopté et vise à fournir un
minimum de 1C l/j/h à court terme. L'objectif à long terme devant aboutir à
25 l/j/h.

• : • &

Un programme d'environ ^.(•(.(. points d'eau à créer à été arrêté pour '-\
l'objectif à court terme pour un ccût d'environs 15 milliards de P.CFA.

Il)- LES STRÏÏCTUKES INTEHVglvÀST DANS LA MISE EN VALEUR DU PROGRAMME

r- 'HYDRAULIQUE VILLAGECISE.

- La Direction de l'H.E.R. : gère tcus les progratnnee d'apprcvi-
pionnement en eau potable et d'assainissement.

- L'A.V.V. s conçoit et exerce des progxannes de puits t-t fcragc-s
sur la partie du territoire où B'tsXfcrcitt""" son activité.

- VCLTSLL'C : ctnçoit et exécutu.- des prcgraai:x-s d'explcitaticn des
ressources hydrcélt-ctr.iq.uea.

- la D.D.I.A. t intor\rit-nt dans le d^aaine de l'utilisation des
eaux à doe fins industrielles.

III)- LES BESCINS EN EAU _J-- ,̂-

La Haute-V^lta •vi.iptt près de 5»(''r»rff habitants dans le milieu
rural répartis dans plus de 7.((C villages.

Un premier prvgrarrr.e visant à feurnir T"- l/j/h e»n «mu pr«nière étape
a été arrêté en 197t>« Ce prtgra-ne prévoyait la réalinatit-n do 5-617
ncuve-aux et 1.522 apprcfindiasvconts s«.it un t«. tal de- 7-139 peints d'uau à
crébr dent 20% environs surent d^s

depuis 1ers 17^3 «_uvragcs .̂nt été réalisés d^nt 1Cr B«..nt d&s

II. rosto donc do n«_s jeurs 5-376 points d'^au à réaliser p».ur ce
tgraii-:o do 1 v- l/j/h (envirc» 3-954 peinte d'oau nouveaux tt 1.422 cppr«-f^n~

• • • / • • * .v . -•• J<



Pour l.o deuxième phase du programme (25 l/j/h), si l'on part
du principe qu'à la fin de la 1ère phase tous les villagek disposeront d'au
moins un point d'eau permanent, seuln les villages de plus de 500 habitants
ne seront pas satisfaits pour l'objectif de 25 l/j/h et bénéficieront donc
de nouveau ouvrages lorp de la deuxième phase.

En se basant sur le recensement de 1975» ce deuxième programme
intéressera près de 2.613 villages et visera a créer 4.313 ouvrages et à
reprendre envir*n 70C puits de la 1ère phase cous forme dfapprofondissement.

Le total des besoins en eau est donc le suivant ;

! Première phase !

! Peuxième phase

j

! T O T A L

t

Points d'eau
à créer

j j

! Approfondissements

3.954

4.313

P. 267
. S.250

1.422

700

Total

2.122
2.150

1
t

J

5.

5.

376

&13

j

l
1

t

10 .
1C.

389
400

1

!

VB.UX de couverte actuelle

- par rapport à 1'objectif de 10 l/j/h

3.000
7.159 4o o.<

- par rapport à l'objectif de 25 l/j/h

5.000 0/

10.500 /0

IV)- ASPECT JURIDIQUE

Les problèmes juridiques développés 1ers du séminaire sur la
politique de l'eau en Kaute-Vrlta en 1976 restent valables à nos jours,
nrtamEont les suggestions qui avaient été proptsées.

- LES FROG.'lÀPôKES

5.1.- Programmes en «turs (voir tableau 5*1•)

5«2.- Programmes en préparation (voir tableau 5«2.)

5•3•- Taux de couverture après les différents programmes
(v*ir tableau 5«3O

5«4«~ Evaluation des différents programmes

Cette évaluation permettra 1

- de constater le comportement do chaque ouvrage
- de faire une analyse rritique des systèmes d'exploitation

dos nappes.
/
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5.5•- Los Contraintes

Les «ontraintcs apparaissent à trois niveaux

- Niveau du personnel s manque trucia.1 d 'hydrogéolojue>«, de
getphyKloîcns7~?ôreurs, mécaniciens, etc.,. Un programme
conséquent de formation s'impose.

- Niveau matériel et ̂ ij}££j2i_9.£,

Les programmes dont les financements sont assurés permettront
un taux do couverture de 55 %• II reste à mobiliser près de
15 milliards pour atteindre les 10 l/j/h et environ 26 milliards
p»ur l'objortif des 25 l/j/h soit 40 milliards à mobiliser eu
cours de la décennie.

- Niveau des structurer:

é de décentraliser lea services de l'HER

. étude e.ur la mise en plf.ee d'une 3truoture autonoiii ;;
d'exécution des points d'eau.

VI)- PROBLEME DE LA MAINTENANCE

Le succès du pidgramme d'hydraulique villageoise dépendra de la
solution •orrsete qui sera trouvée p«ur le preolème de la maintenance.

Les charges récurrentes étant assez élevées, l'Etat no sera
certainement p'is en mesura de prendre en charge la totalité do cou charges.
Les consommateurs devraient auaji participer. Lee solutions envisagées
sont s

- la création d'un fonde national de l'eau
- une participation villageoise à la maintenance du matériel

d'exhaure.
- la décentralisation des structures d'entretien.

VII)- FRpGRf'J-TKE D'ACTIVITES DE L'O.K.B.I. ET DE L'A.V.V. DANS LE.SECTEUR

A ) - Programme de- l'OKBI

L'ONBI dispose d'un projet de 40 Tiarragc3. Une première tranche
de 20 barrages était prévue pour la période 1977-81. Pour cette première
tranche, 10 barrages sont construits, deux (2) sont en projet pour la
campagne 80-81 et pour les S autres il sagit do trouver le financement
nécosr/.aire qui s'élève à 5>5 milliards de F.CFA.

La deuxième tranche- do 20 VarragO3, prévue pour la période 1982 -
1986, rtéio^sitera la mobilisation de 8 milliards de F.CFA.

Four 1'avenir, l'ONBI entend d'une part développer les structures
d'encadrement en vue do l'entretien des barrages à vocation pastorale et
humaine et d'autre part en mc.tièro de barrages, intervenir dans la maîtrise
de l'espace rural on aval de a barrage;;.



l/- Le projet de l'A.V.V. o-st lié à l'action d'éradication de
l'ONCHOCÏTiCOSE. * >

Les options prises ou envisagées pour la satisfaction dc3 besoins IL
on oau sont los suivantes s r

•il

a ) - Alimc-ntation on eau potable dos villages ..r
- Réalisation da puits et de forages

b ) - Abreuvcment du bétail /̂

- forages
- petites retenues (projet) §§f

c)- Cultures irriguées v.

- Grands ouvrages hydro-agricoles (projet) &;

II/- Léo problèmes d ' oau concernant l'alimentation on c-.au des 0-
villages (population et petit élevage) : les points d'eau sont des puits et |"
ou des forages. La tc-ndanre actuelle est la réalisation des forages. jj»

Los migrants sont regroupés par villages de 25 à 75 familles jjjfci
réparties en 55 village-c.

Les normes retenues sont de- 4-CO l/j ot par famille-. Ces 400 l/j
représentent l..s besoins des personnes (20 l/j/h) et des animaux.

f,

L'A.V.V. réalise on régie ou avec de bureau d'étude (IWACO) dos
études hydrogéologiques, dos analyses d^ qualités chimiques et baotéréolo-
giques des eaux. ^

Pour la réalisation des ouvrages, l'A.V.V. dispose do trois (3) :

sondeuses dont 1 sondeuse Calweld et deux (2) sondeuses Stennick. f

I
L'A.V.V. équipe ses forages avec deux types de p.-mp._s manuelles : |

ABI et 7EÂÏGNET. L'expérience acquise montre que l-.̂s pompes ABI sont plus |
fiables mais nécessite- un entretien plus approfondi. • |

Le-H pomp.s sont répartes par des villageois formés à cet effet et ••-
à qui l'A.V.V. remet l'outillage- nécessaire et un stock de pièces détachées
pour 15 pompes et pour un an. Plus tard (5 ans) le renouvellement des |
pièces devra Ctre a.ssuré p-ar l...s paysans eux-mêmes. |

IIl/- Plan de développement de la Décennie (1981-1990) f

L'A.V.V. ne dispose pas d'un plan précis, mais on peut supposer
que pour l'avenir les activités suivantes seront mc.:;né...s : ,jj

- Achèvement du peuplement en volta. blanche et rouge et dena la
bougouriba.

- Installation en volta noire moyer-.-io.
- Développement des cultures irriguées avec la réalisation

des grands barrag s hydro-agricole:: de Bangré et du oouro.
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I - BTTilODUCTIOII

L'eau est en Haute-Volta une ressource rare, d'exploitation difficile
et coûteuse à tel point que la majeure partie de la population ne dispose que des
quantités d'eau trè3 inférieures à ses besoins légitimes et même souvent à"la
limite de la survie des gens et des animaux.

Pendant la période de aécheresue 1972-1974 notre Pays s'ont brusquement
trouvé devant une situation catastrophique. H y a donc là, un problème national
dont la résolution exige de3 efforts immenses tant de la part du C-ouverneaaent
que des habitarifes eux-mêmes.

Les autorités voltaîques dans la recherche dee solutions à ce
problème, ont eu à mettre sur pied un important projet KïUD/O.T.C. intitulé
"Eau et Hydraulique" et dont l'objectif principal était la définition au sens
le plus large d'une politique nationale de l'eau.

Pour mener à bien ce projet, le concours de plusieurs experts
internationaux a été sollicité dans le but de réunir le inajcinrua d'information et
de foiiïUler des recoaaandations aussi bien dans le doniaine de l'hydraulique
urbaine que celui de l'hydraulique villageoise.

Enfin, il était prévu d'organiser à la fin du projet un séminaire sur
la politique de l'eau pour discuter et diffuser les xV;.witats et lco -îonniiir4 -ns,
obtenus et préciser le mode d'application pratique do la po'liti.jw do. l'eau
définie par le Projet.

Su. milieu rural, los objectifs principe..-.oc sur lesquels a été bâti
le prograiaoe d'hydraulique vilio^ocice consiste à créer à court terme un point
d'eau permanent par village 3oit à fournir un minimum do 10 l/j/h. L'objectif ù.
long terne devant aboutir à 25 / A

Un programme d'environ 5.000 points à créer a été arrêté pour
l'objectif à court terne. Le coût de l'opération est d'environ 1|3 I.Iilliards 3?.CPA*

II- STBÏÏCTUSS nTgEaVELTAIT-I DMo LA 'XSS Ei'T VALEUR W IROG-JIA. 13D D'IIYDRAULÎ IL.;
VHI.AC-30ISE .

Avant d'aborder la situation actuelle des besoins en eau dons la
milieu rural, il est intéressant de signaler lus différentes structures interve-
nant dons le Secteur.

H faut noter qu'en Haute-Yolta, comparativement à beaucoup d'autres
Pays, à réalisé un effort important de centralisation. On note en effet un
regroupement de toutes los responsabilités dans le domaine des ressources en oau,
tant sur le plan urbain :;ue rural, au sein du ilinistère du Déveloptîeuent ;"?ural
dont la Direction de l'Hydraulique et de l'ID-̂ uipoment lïurd (D.IER) gère tous les
programues d'approvisionnement en eau et d'assainissement.

Les établisseiients publics intervenant dans le domaine de l'eau et
dont lea activités échappent à notre ilinistère sont :

- l'A.V.V. : (Ministère du Plan et de la Coopération)

Dans la pratique cet orgarJ.sue semble avoir dans les opérations de
Elise en valeur des ressources en eau, les mêmes attributions que l'HER et lr0r3I
sur la partie du Territoire Ua lonal où s'exerce ..on activité. En el'.et l'À,7Y\r.
conçoit et exécute des yrograouco de puits, d'infrastructures hydro-agricoles.



h'-

-La VQLTELEC J (l.Iinistère des T.}?.,des Transports et de l'Urbonisue)

Cet établissement conçoit et exécute des prograxrie3 dfexploitatiou des
ressources en eau pour la production de l'électricité,

- La D.D.I.A. : (l'inistère du Coi-ineree, de l'Industrie et des ; Aines)

211e intervient dans la prograuuation et l'exécution des projets
d'exploitation des terres et des ressources en eau à des fins industrielles.

III- LES BE50HTS SI PAU

Coiaue il a été nentionné plus haut, l'objectif à long terne est de
fournir 25 l/j/h a u njveau de la population rurale.

Le recencenent de 1975 faisait ressortir que la Haute-Volta cooptait
près de 5.5OO.OOO de population résidente 90>J environs soit 5.000.000 habitants
résident en campagne dans plus de 7»000 villages.

En considérant l'objectif de 25 l/j/h, le nonbre d'ouvrages à créer
sera de 25.000 avec un débit noyer, de 'j njj/j ou 12.500 points d'eau avec un débit
de 10 n3/j.

Un premier programme visant à fournir 10 l/j/h en une preuière étape
a été arrêté sur recoianandation du séninaire sur la politique de l'eau de 1976,.

Les tableaux récapitr.datifs ci-dessous aontrent la situation en
Août 1976 t
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Nb«r.br« de
Vil laf»es Scus-Préfecture

Spulsu

Djibo

I>ori *

Gourcy

;>cunà<5

Kaye

Kccgoussi

Koudougou

Koup^la.

27

5

5

46

34

?A

7

13

6!v

i A-

37

32

34

87

Ouâalan

Pissila

Pc

- ï en ado

- Toupan

- TrtMo

- Zatr*

.36

2V
97

25

.14

4>

23

1

2

31

3

32.

4S

74

41

C

33

74

Il a 4té compté las villages
moderne $. débit Satisfaisant'

TOÎAL. Î 1.259 Villages.

titra pourvu» tth» proctuvioeoent d8un ouvrage

S



PBOGBiMHE

i.

C-.H.D. ! 3/Préfectures
t

! : Pta : ! i
?opu3a» !Vil- ! ci'eau?Puits»:Puits!
ticno îlagea! h. ! IH

i ! crier!
i cr

Banfora ; 199 ; 320;

HAU15-BÀSSIMS
.* BOÏX>!BO

Oïodara

; Total

12.222
3.513
4.250
8.507

280,216," 178 ; 294;
co.;n4-9; 87 ; 9*;
46.909; 51 ; 52;

105.61 % 134 t 150;

Diébougou
Gaoua

28.497

7.087

513.039; 450 ;

; ?f
; 7 ,g

; *•{

200,715; 285 i 245; ; ;
195.019; 792 ; 793; ; ;

395. T K ; 1.077] 1.03a:

Dédougou

Toaa
ïougan

6.924
r i . 177
2.6.23
6.864

137.396; 587; 193J
213.771; 35c; 241 ;
80.598; 87", 45,

Ï 6 £ . 7 4 Q , 95V Ht;

Total 6H.513J ; 420 ; ioo ; 100

Koudougoa
Léo
ïonaclo

î3-736
356.826;
12*7-726; 272:
87.376; 49;
105.041 '. 49,'

140;

5
xi!

Total 25.624 | 891.674; 658; 491,

CHK'URS

Kombi3siri

Ouagadougou
PS
TAébéié
Sapent

Ziniavé

1*912
2.908
2.84V
1.708
3.121

1Z2
i .871
•2.227
2.776
4.087

Total

CUfJ'tfttl - EST
Garango
Koupela
Tenkodogo

•i»423
1.627
5,939

114.654; 67, VJ\
105.026; 150; 198)
95.3Ï2; 114", 30:

287.927; 89, 56;
25.453; 46; ^4;
55.141 ; 9.5; 82',

102.465; 69J 76;
OD-129; 106; 113;

-•ia.9iis; \t?% 143;
vas.606; 162; 35; • ç ; ;

24.179'j1««21s702!1.081j 720; 320 , 200 \ S00 '36;

81219 ', r
115,233; î t
151.826; 21

3S"
45;

142;

• ' : • •

Total S.O39 ; 348.278J 441;

• • * / <i « *



]D'INTKRTr:NTIOff H.B.ÏL (Su i t e )

O.R.Û.

«çrnp

S/Préfecturas

6.548
14.780
28*664

126.532J 176J 126J
95.085; 75; 67;

499.937; 369', 27a;

49.992 721.554; 620; 471:

20
26
66

2,003
4.891
t.515

A126.500: 14O; 124*.
206.609; 246; 169
115.3*4; 119: 122;

r» a j*jniH»» £k£ 4 4 II*

29
75
Î5
19

138

MOSSI Boulaa

Total

3.610
7.555
4.718
4*019
1.678

53.859;
176.205;
232.9$?;
170.755;
56.0G4;

; Î
125; 72;
221; 126;
249; 182;

52; 9;

21.580 ; 694.796; 687; 421 ;

75
70

237

Oudalau

Total

GHJS1ÎA&

13-3^0
13.473
10.046

141.104;
151.485;
79.121;

18^; 149;
166; 137;
92; 82;

36*869 ; 371.710; J 36s;

! 273.708 ; 6.395.534!6.578! 5.617!

25
15
10

t

11.522

So5.t ijjn -total s^ni-

atst>rof ondisiseroMt

1 de 7«T?9 pointa d'eau ?«. créer d^-it 20 ^ environs seront



POINTS D'EAU NOUVEAUX CRSB3 DEPUIS

PROGRAMME D'AOUT 1976

( P u i t s , Forages , Approfondissements)

O.R.D,

CSJTRB

CENTRiS OUEST

C3UIRE EST

NOM PIuiTEiU

HOSSI

VOLTi. ÏÏOIBE

! !
j SOUS-PRSFECTURE; N

O.R.D. SOUS-PREFECTURE

t Bousaé

• Kombissiri
;
; Manga

Ouaga

r Pô

Saponé

t Tiébélé

Zabré

t Ziniaré

Zorgho

• Koudougou

j Léo

| Réo

! Ténado

Yako

Garangp

! Koupèla

' Tenkodogo

j Barsalogho

! Boulsa

Kaya

! Piss i la

' Koagoussi

' Dédougou

! Nouna

Toma

Tougan

6

5

3

30

50

5

25

51

4

21

YAT2HGA

91

4- 25

t Gourcy

• Ouahigouya

i Séguénéga
! Ti tao

SjJHEL Djibo

; Dori

• Oudalan

EST

_ J

• Bogandé

t Diapaga
! Pada-N'Gfourma

25

10

1 ;

26

0U3ST Bobo

! Boromo

' Houndé

i Orodara

31

42

51

COKOS Banfora

BOUGOUHiaA J Diébougou

! Gaoua

20

107

168

61

162

15

29

12

35

128

123

108

51

53

126

5

19

TOTAL = 1 763

dont 100 -Ipprofondiesenents

15

46

4

12

r!
1 W

i l
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En tenant conpte des 1.763 réalisations dont une centaine |
d'approfondissenonts, il reste en Septembre 1980 ur\ nombre de 5.376 points d'eau |
à réaliser ù. travers l'ensenble du pays pour satisfaire la première étape de ;?
10 1/j/h (environ 3.954 points d'eau nouveaux et 1.422 approfoudisseuents). i

II faut signaler que le aonbre d'ouvrages à créer (objectif 10 l/j/h) }'k
a été obtenu avec les critères ci-dessous : ;{

0 à 1.500 habitants 1 Puits %

1.500 à 3.000 " 2 Puits |
•i

J> 3.000 " 3 Puits .•$

Ces critères supposent c;u'un puits doit pouvoir livrer un débit ;r
m'.ninura de 15 n3/j en fin de saison oèche. Cette hypothèse senble optimiste car :
cela exigerait un uiniuun de 6 à 8 i:iètre3 d'eau au repos (pour les puits en -•
diamètre 1,8 n et captage de 1,4 n), >

Les essais de débit3 de puits au cours de cette prenière phase du |.
prograone d'fê t̂ aulique villageoise devront nous permettre de nieux cerner ces >,.,
débits des puits. .. '(

Pour estiner le noubre d'ou\T?ageQ pour la devocièue phase du *.
prograaae (25 1/j/h) nous garderons la oSne hypothèse pour les débits des puits |>
et nous adopterons le découpage ci-dessous : M.

500 - 1.000 habitants 1 Puits par village §

1.000 - 2.000 » 2 Puits -"- H

2.000 - 3.000 " 4 Puits -"- ;;

> 3.000 " 5 Puits -"-

Si l'on part du principe qu'à la fin de la preuière phase du prograzjuej ï.
tout village dispose d'un point d'eau peruanent, c'est à dire d'au uoins 15 "3/j? •
on renarque que cette quantité cl'eau journalière satisfait tous les villages de ~r
uoins de 500 habitants pour l'objectif de 25 l/j/h. Seuls les villages de plus de ft
500 habitants bénéficieront donc do nouveaux ouvrages lors de la deuxièue phase, i

En se basant sur le receucement de 1975» le noabre d'ouvrages à
réaliser s'obtient couae suit :

t 1

} | Besoins en Eau
j Population J correspondants
j j en u3/3
! !
! 500 - 1.000 habitants .' 12,5 - 25

f 1.000 - 2.000 " J 25 - 50

! 2.000 - 3.000 » ! 50 - 75

3.000 " " ! 75 113/3
i !
[
! T O T A L
l

\ ilonbre
de

i Villages

1 1.550

794

170

99

2.613 .

Points d'eau
à créer

1.550
1.583

680

495

4.313

I

• • */ • • *



A co chiffro de 4.313 ouvrages nouveaux à réaliser c. la deuxièno /,
phase du programme, il serait prudent de prévoir que 1C$ des ouvrages de la
preuière trruiche 7.139 points d'eau seront à reprendre sous forue d'approfondisse- ••
nent. On peut donc s'attendre à réaliser environ 700 approfondissements. '•*

L'ensemble des besoins à satisfaire pour l'objectif des 25 l/zAx es"t:

donc le suivant en Septembre 1960 : %

! Pronière phase
j

! Deuxiôue phase
•

T 0 T A

! Points d'Eau
! à créer jApprofondissements, Total J

3.954

4.313

e.257
^Xf 8.250

J

I
t
J
t

J
J
1

1

2

2

.422

700

.122

.150

5.

5«

10.

ci-10.

376

013

500

I

•Taux de Couverture

En Août 1976, le 11c. ibre cl'ouvrcges nocemcs à débit satisfaisant était
d'environ 1. 30>;. A ce chiffre s'ajoutent donc les 1.763 ouvrages réalisés depui3
cette date. Il y a donc environ 3.000 ouvrages modernes satisfaisants à nos jour3.

Taux de Converture actuelle

- Par rapport aux objectifs de le. 1ère phase (10 1/j/h), le taux est
de :

3.000 .„ ./
7.139

- Par rapport au noubre total d'ouvrages à réaliser pour atteindre le?
25 1 / D À ) le taux est de :

- ASPECT

3.000
10.500 23 y>

Lors du séuinaire sur le: politique da l'eau en Haute-Volta en 1975,
" Les probleues juridiques et adi-ànistratifs concernant la gestion de l'eau en
Haute-Volta " ont été trfiités par un Consultant législateur (i.ir. J.1.1. CKAILDOÎT).

Les points développés dans le rapport restent valables à noa jouz-s
notaiJuent les suggestions qui avaient été proposées. Rappelons que les différente
propositions sont les suivantes :

i)- Les uodifications susceptibles d'être apportées à l'organisation aduinistra—
tive en vigueur :

1 - La coordination administrative

2 - Le regroupeuent des services chargés de l'eau sous une uêne
Direction unique.



-M-
II)- Les acidifications susceptibles d' être apporté ce aux rifles du droit :

1 - LU uaintient du régine Doucrgial des eaux. Conpléuent3 à y

apporter.

2 - Les conpléuentE à appointer au droit des usages de l'eau.

2-1- Le priz de l'ucage de l'eau

2-2- L'érection des périaètres de protection

3 - Les nodifications à apporter au régiae aduiiiistratif des eauz

douanlalos.

3-1- Projet de décret concernant les prélèveuents en eaux

3-2- Connentaire du texte,

4 - Conclusions et HecoLiuandations.
A titre d'information, il est reproduit ci-après ces conclusions et

reconnandations.
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4 - COKCIAISIONS ET RECOMMANDATIONS

1*) Les règles juridiques de base -• dorainialité dos eaux à l'exception

des eaux de pluie et de ruissellement - pourraient être clarifiées

à l'égard des eaux de ruiaselcmant accumulées artificiellement dèa

1ers que l'ouvrage, permettant l'accumulation, est d'origine privée.

2°) Divers usage-s de l'eau devraient faire l'objet de soins plus pous-

il on cvst notasimsnt ainsi on,, matière d'eaux prélevées en vue *£•
• - . " ' i

de l'alimentation humaine j des périmètres de protection pourraiea-t'

fi.t-re pragfessiveraent érigés au tout aies -points do prélèvement. •'->/.,

5*) La gestion do la ressource en eau déviait être rariforeces <J

- par un accroissement de la Direction de l'Hydraulique qui dispo-

se de moyens insuffisants on personnel et en argent; la const5.tià~

tion de "brigades" de gestion dus ressources pourraient être

envisagées pour effectuer la surveillance des points de prélève-

ment |

— par l'organisation d'une coordination interministérielle* entre •

le ministère chargé de l'hydraulique-, et par voie de conséquence

de la gestion de la ressource, et les ministères "tuteurs" des

usagtrs de l'eau, (au sens non juridique du terme) l'organisme

moteur de la coordination, dans le projet qui a été dressé5 pour-

rait se voir confier au fur et à mesure qu'il serait étoffé, des

tâches importantes notexiraent celle de dresser un véritable '"

"bilan hydraulique" faisant ressortir les zSnes sritiques et per-

aettant d'orienter l'activité administrative nécessaire pour,

face à une ressource disponible déterminée faire en sorte que

lt>s besoins soient satisfaits au mieux de l'intérêt gérerai»

. 4<>)'îatit que les services qui an ont la charge ne sont pas renforcés,

la gestion de la ressource doit être simple et accorder, compte

t&nu cto la rareté, la priorité aux problèmes quantitatifsj le

projet de décret sur les prélèvements a été établi en ce sens»

» • »/» • *



Celc ne signifie pas que la lvtte contre ia pollution doivent etro

négligée ou différée. La logi; lat.ion récaute su- Ie3 établissements

cla.£.9S dangereux insalubres u incorcinod'.s duit *tro suffisante

pou, mait.oiscr les affluants:. rovt.-nant des étabJ..ifj8'?men't3 indus-

tri •]?, ce./ ondant que- .la l\iT.to c;r:tro la pcllutior. due a.vx e?.-ix

uaé' • urbairif. s n-: de vrai ou; ë ro aMorçae ta.nt qu'il n'existe pas

de • i seaux ri ' é^out» j la lutte centre la pollution duc; aux affluents

dosi-.-.titiuos ne saurais être e :i:-.ter que dans le cadre des diopo3i~

tioj.;.-. r<;-l<j.tives à la construcinn ».'t à l'habitat et concernant

":.trfi ru-tailr. Lions individuall .2 d'épuz-ation (fosses eeptiques ou .

'.-i.els équivalents)»

5°)Les administrés devraient ôtrv associés, autant que faire ce peut, -Ji"

aux tîches de l'administration pour prendre conscience de la va- %.:

leur du bien "eau" et des difficultés de sa gestionj dans un pre- #''
/$<

mier stade, il est prévu de faire intervenir le chef de villa/je '|
'ff-'

dans la. procédure relative aux pré.lèveœents» II aérait opportun, . \.

par la suite, d•associer le public à toutes les procédures dans J

le domaine de l'eau, ';§.
• ;i

différents textes ont été préparés dans le sens de ce qui précèdes ,'|i

ils sont incorporés au texte m Saie du rapport. )i
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5.1. Programme en cours

P.,R

OBJECTIF
COUT

Puits Forages :

REALISATION AU
31 /06/00

Fuit* jForages

ORD CONCERNES

m
.•#•»•

FDR II

_.-,...ID 6b6-û226

NEERLANDAIS

520

300

175

BO.-.b

,E S P E C I T 50

160 ! 919.764

320

9G

60

-| 60

160

100

.179.300

770.000

135.000

500.000

784.000

300.000

609 ! 227

16

48

3
100

Centre-Nord

Hauts-Bassins

Bougouriba

Volta-Noire

Centre et Centre-

Sahel

Tcut le pays

Centre-Est

•É-iÉ

- Le programme FDR II a permis la réalisation de 227 forages

dent 160 positifs et équipés de pompes manuelles tandis que le programme .;;|

F;X a déjà permis la réalisation de 48 forages dont 37 positifs. .,f.

3.2. Programme en préparation
ÏJL,

ET SOUMIS
Iï\iANCEi--:hNT

DE

OBJiiCTlF COUT

Puits; Forage s |

BATE
DE Di.

ORD CONCEFINES'

FDR. I I I

RFw

FED

CE.,0 *

UNICEF

TOTAL

350

500

225

450

215

70

435

440

200

215

. 1 1 9 . 0 0 0

.061.000

,792.W

751.550

483.750

Fin

Fin

Fin

Fin

Fin

Fin

1981

1982

'1981

19£1

Centre-Ouest

Est

Yat_.nga e t Comoé

Centre

Volta Noire

Centre-Est , Centre
e t Contre-frord

!174O ! 1740 ! 9 . 0 8 7 . 4 4 7

* Le programme CE>0 dans l'ORD du Centre , i n i t i a l emen t soumis'^
au financement de cette seule insti tution sera vraissemblabïe
ment •ofinancé par la CE,,O, la CAI_oE C ûTiv.LE et la.BOAD.'. :':j

••'•%

/ • « _



.5.3. Taux cl-.; couvertm-j o,près 1 'exécution de

1' ensemble des programrr.es en coure ou

en préparation actuellement

- • • > ; ;

iOURCL DE FI-:. i;CE: _ivT

FDR II et III

US - ,,ID

UNICEF

PAC

FED

RFA

T,.UX JJ, cou-;
VLRTUkLJ r'i J

ORD

43

100

46

75

60

100

'.Centro-b.ord et Centrc-
! Ouest
! Hauts-Bassins et Bougou-
! riba
i

jVolta - Moire
; Centre-};st, Centre-Nord

et Centre

ISaht-l
;
îYatenga - Cortioé
1

•Est

3.4. Mécessitc d'une évaluation sur !:• turrain ;';€

Les rapports de fin campagne des différents programmes don- ^
nent la situation des réalisations par rapport aux objectifs de ces pro-:.|

grammes. Il est indispensable d'envisager une évaluation rapide sur la ;>ïf

terrain afin de se rendre compte des caractéristiques techniques réelles":*

des ouvrages réalisés. Cette évaluation permettra 4;
;$

1°) De constater le- conforte nient de chaque ouvrage à l'ex- .;'•'••

ploitation, d'envisager le système- de maintenance adéquat pouvant permet^;

tre une nieill&ure revalorisation des points d'eau. .••••••••4
• • :-:$

2°) De faire une analyse critique des systèmes d'exploitation

des nappes (puits ou forages) retenus dans les différentes unités hydro~:'

géologiques afin de mieux réajast_r 1̂ -s programmes futurs. .•.•/>

« • • / • • V



Programme de mise en val eu ̂  des
ressources en eau souterraine

DE HAUTE.VOLTA

MIMSTERC DU DEVELOPPEMENT RURAL

MtCCTION DE IIHYDRAULKIUC ET OC CCaurCMCNT RUfUl

SERVICE DE 5 ETUDE S. DE LA

PROGRAMMATION ET OCS ARCHIVES

MAU

—*~

•NOUNA ff-

DED&GOU

VOLTA NOIRE

X.-"v.

tnan' • .- w
Te ugon\

o m Q i •
. .'• koudou^oU''

' • .TV..OUA4
•. Rto# •• ' ; •

• "• ! / CLN>Ttnodo f«apeçe •-*': -. - ; f i — / -

"'CENTRE OlUEST ..'

Financement US AID

Financement F, D.R III
Financement H . p( A«
Financement F. 0. R II
Financement FONDS SPECIAL

Financement p ^ ç
Financement PA'fS BAS

^^gr^pifnl F.E.D
CE.A 0

. ; . . , ; , . ; : : i ; . : , . ^ , . « r ô : i : . i : i > ; . . . i ) V . • . - . , . . . . • . - . , , . , . . . . , . , , - . . . . . . . . . . , . , - . . • . . , . . . . . ..
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5'.5. Les contraintes "\

LtS contraints r,e situant essentielle. unt à trois ni- ^

veaux : f
- i\iv;-au du ;:..• r s on ru;-!

- Kiv.au matériel ..t financier

- biiveau d,.£ s t ructures

;5 . 5. 'i . i.u n i v;;• E U _d u _2 - r 5 c n n e 1 qualifié

II ~st un fait que le problème du personnel qualifié se

pose- aViC accuité dans la mesure où l'on r:ssent une insuffisance- no-

toirc rie p^-rsonn^l formé dans 1-,- domaine propre du soct^ur. ;,insi il

manque cruellement de-s hydrogéologu..-.s, des géophysiciens, d-o-s foreurs

ot des mécaniciens. 1

fin effet, la mobilisation des moyens financiers ne saurait .\

être- un-..- fin <;n soi tant que la logistique en personnel capable d'-xécu- .'|

ter correcte-ir.-nt l.-s différents prograMniïïs n'e-st pr.s disponible.

Un programme conséquent de formation devrait pouvoir ai-

der à lever cette contrainte.

5 2 i t é i l _ e t _ f i n a n ç i e r

La création CK.-S points ci'eau ruraux nécessite- de- gros in- •

seK^nt tout au t^nt que au p̂ rrsonrlel qualifié. .̂

£,n considérant 1, s taux de couverture actu--vla des besoins

»n s'aperçoit qu'environ !;}, 16 % seul•...•:.-...nt u.;s besoins sont couverts. ;:-

II resterait ^+6,62 /.'•• à couvrir. ; ;:

C.-la nécessitera la mobilisation ;.: ' environ 12.917.721.000 .-;:

francs CF.. pour atteindre cet objectif de 10 l/j/h. .̂

Quant à 1'objectif de 25 l/j/h il faudra «réer 4.300 nou- J;

veaux points cornxolomentaires et 700 approfondissements soit la mobili-^ '4

sation d'environ 1 j>.Cl2.000.000 F CFr. supplémentaires à rechercher. . •

II resterait à trouver actuellement environ 25.929.721.000. :'•;

F 0F.\ pour atteindre l'objectif de 25 l/j/h. :;



o.b.3. -u niv_au d^s structures

'•••M

• ' , - . #

.'Ut
• y*.

Pour rikjru.r a bien l'ensemble des progr-aom^s des structu-

res adéquat..s sont nécessaires. ',.>i la disponibilité du personnel quai

fié et la v:iobilis:tion d,.-s moyens financiers sont à l'heure- actuelle,

des contraintes U'ajeur,sv le cadre structurel d'exécution de ces ï>$à%

graiTi:;;oS est égal..--••: nt une contrainte non négligeable. . -: :;;

La Direction de l'IILR consciente de cet état de cjioso ;.ù. ;
pris un certain noElre de v;usures •:-our améliorer les structures à

et moy.;n termes ;.t d'autres qui, à long termes offriront des structjoîps ::£
* QrQU'^T' 'S "î T'Ĉ  j ̂ D'^TJ 3 '"̂"'J •*• S •< > - • ' . ' • • • '

ainsi, dans un premier tecps, une politique de decenfefa'ÏÉiïr- f

sation eU.s services é.e l'ivi-R ..-st actuellement en cours. Il est prévu -"' '-ï

et 1-..S contacts sont déjà pris avec les autorités préfectorales, la :, '""

création des servies départen-enteux d:;ns les depârtc-nj^-nts. :- • .%
'if*'1

Ces services décentralisés devrai.-nt comprendre les sec- ' :|

tions suivantes i /.f*

1° - Section d ' ..j.écution d-s points d'-..au ruraux (puits et v

forac.es. ot de ;naintenance . . ï

2e - Section d'cménaf:.i.--;v..nt hydro-agricole et d'équipement .;•:>

r u r a l . -;•

3° - Section d'hydrologie pour le réseau hydrogéologique. |

4° - Jection de contrôle, supervision ot réception des ;|

points e'eau exécutés tant p r 1 ' R..K que les ONG. \|

La mise ,:n ol--.ce de Ces onze (11) services départementaux ;j

•a du eersonnel, du '-r-tcriel et des locaux. :6

..u niv.au du personnel ; -y

* 1 Ingénieur co^iMe Chef de service ef

* 1 Ingénieur Hydrogéologue 4si L- Chef ce service n'est •"

p:;s J.ydro£.;oloi;uo } . ;;;

Corcme Directeur des trav\ux : ••'.<

* 4 Techniciens Supérieurs (2 pour la section contrôle- |

'.-.-t suivi d. s travaux et 2 pour 1'-.. xécution). -v;!



* 1 Technicien supérieur hydrologue pour la section .;|Ï

hydrologie . :-; '.̂

* 2 mécaniciens 'v:&,

* 1 Secrétaire '•'•'':?$-

* 1 aide-comptable .:^,:>J
:jf

* 1 F!r;^.'sinier ' ', •'• •'•Mf

* 2 Gardiens 'v': ̂

* 20 i'icçons V,'||'-

* 20 aides-maçons - './v:p

* 60 Manoeuvres . >?' i
. / • • - • . • . . '

<--!-•. '/•«'[

Pour chacun d^s 9 Départements il faudrait ce personnel •• v ;:|

sans coœpter les besoins de la Direction de l'HER à Ouagadougou ©t v.••; |

du service Régional de Bobo-Dioulasso. • |

:, moyen et long terme il faudra envisager la mise en place: ^

de structure autonome d'exécution des points d'eau (puits et forages)., .•:!

Dans lu cadre du présent atelier une étude de faisabilité de cette ..|Î

structure autonome d'exécution peut Stre envisagée sur la base des ter—•-;.,

m, s de référence à définir. 1

• • ; • : *
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6 - FROBLî j-J:; DE L.

L'ensemble de ce programme national d'approvisionnement ;'f

en eau potable du milieu rural voltaîcue ne saurait atteindre son ob-,;|

jectif que si une solution correcte était trouvée à ce problème de ,..-,-;4§f

maintenance. . .'v;ff

Les charges récurrentes seront assez élevées et l'Lta't né,..{.

sera certainement pas en mesure de prendre en charge la totalité de :v;;j|

ces charges. Tôt ou tard, il faudra bien que le consommateur paie. ;

Tout le monde en a pris conscience et des solutions sont envisagéé's-,

6.1. Le Fonds National de l'eau \V vr» '-'V' ) :

Les 7CC millions de francs CFA nécessaires au démarrage-. • j.

du fonds sont encore à rechercher. Ce fonds devrait permettre d'as^- ';;•

surer une partie de la maintenance des pointa d'eau. f

6.2. Par1:icipation_villageoise_à la_maintenance ' :'f

Outre la participation actuelle effective des populations-;"

à la construction des points d'ciu, les puits notamment, la sensibi- :|

lisation de ces populations h l'hygiène de l'eau, et à leur nécessai-fl

re participation à la maintenance des points d'eau est indispensable.;!

''•:$

• •'"'•$

Des bonnes volontés se sont déjà manifestés dans certai- •%

nés localités pour c^tte participation mais cola devrait, autant que• J

possible se généraliser. ;,,!

A travers les différents programmes en exécution :u en ' :|

préparation des modalités très diverses de participations ont été

envisagées. Une étude socio-économique et psychologique sur 1 G ^

devrait pouvoir définir une stratégie nationale en vue do l'homogé-- $

néÏBation des actions à mener dans le domaine de la maintenance.

;L (.0 • *ï •*<? '"-*"

• • • / • * •
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6.3. Décentralisation des structures d'entretien . .N*

Au niveau des structures décentralisées de la Dire '-tî n. •• ,|

HER des àellules d'entretien seront mises en place pour compléter les. ;,jf

sections d'exécutions des points d'eau, A U fur et à mesure de l'achè-^S

vexent des pro grande s de création des points d'eau les cellules de- - " v̂

maintenance prendront le pas sur les struction d'exécution. '-ff

't

L'étude envisagée au 6.3. devrait chiffrer le coût global)

de cette stratégie de maintenance. -J^

v 'im •

•••ç

. Y
j

"iV

J

\

• • &-


